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mmaire analytique 


ES QUESTIONS ACTUELLES 
7 @t « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


mce. 1° Ses deux. patronnes nationales : Notre-Dame 

lAssomption et Jeanne d’Arc (Premier acte de Sa 

samtelé Pie XI en faveur de la Francé : motu proprio 

Gallium Ecclesiae filiam primogenitam », 2.3. 22): 707. 

Le Royaume de France » est bien le « Royaume de Marie ». Le 

leimmémorial el unanime de la France pour la Mère de Dieu. — 
> Jeanne d'Arc a puisé sa force dans sa dévotion à Marie. 


Quatrième Assemblée générale des Cardinaux et Arche 

puce ue communiqué olficiel aux fidèles, 15. 3 

nn 200. Re à 
ement. — Devoirs de VEtat en matière d'enseignement : 
des évoles catholiques à la disposition des familles; enseigner 
ses écoles publiques les devoirs envers Dieu; Subventionner pro- 
| lement au nombre délleurs éèves les écoles chrétiennes. 
de la natalité. — Pôur la combattre : rapporter la loi du 
meltre la morale religieuse et la foi chrétienne à la base de 
6 des œuvres créées contre la dépopulation. 

e. — Protestaion contre les causes du dévergondage -des 
contre les projets d’« éducation sexuelle publique et collec- 
+ je les écoles géminées. Encouragemcent aux Associations de 

famille. * ; 2 
dominical même dans-les services publics: * 
catholique. — La bonne presse, « œuvre de première impor- 
»; approbation du « Franc de la presse ». 

ins de Pologne, — Que nos orphelinats les accueillent géné- 


te 
évastées. — Succès de l'emprunt, remerciements. 
sacrée et concorde nationale. — Maintien nécessaire à la France. 
— Dépêche au Pape; réponse de S. S. Pre XI. 
rnement occulte. — Comment la famille 
elot a su utiliser le ministère des Affaires 
gères. 1° Philippe Berthelot : 712. 
o'ilique de l'incident Berthelot; toute:puissance de Ph. B. 
say ; , responsabilité de l'administraion (traitement déri- 
totale de contrôle) (Lucien Router, Journée Industrielle). 
sente scandaleuse de la justice officielle; le futur procès 
HAnLus MAuRRas,. Action: Française). —: L'ingrate sévérité 


nanciers (FELIX Hawrrorr, Lanterne). 


£ Berthelot (Revue Universelle) : 748. 

rw ét l’homme politique. 1 s’adonne définitivement aux 
ires ». Audacieuse immoralité de ses procédés. L'accident 
rouler: La PRE CES À 
ment économique. — Comment l’Alle- 
s’enrichit tout en se rendant incapable 
pes réparations (H.-R. Sivany, Economie 
: Industrielle en Anglelèrre et. les réparations. — Causes 
du. marasme (salaires élevés, production moindre, fiscalité 


la concurrence allemande). La chule du mark n'a pas élé 

dry réparations : exemple de la France en 1871. Prétendre 
st 1 le jeu des Allemands. — Seule « la politique des 
mener l'ordre économique en Allemagne ». — 
e leffon ent du mark (payements en or 
Parm Etats-Unis et l'Angleterre; 
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PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; tables semestrielles) 
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déficit-volontaire du budget allemand; inflation monétaire exagérée). 
Avantages et dangers de la chute du mark. A quel prix l'Allemagne 
a payé la politique de «la vie à bon marché ». — Parallèle frappant : 
les impôts en Allemagne sont beaucoup moins élevés qu'en France: 
Les Allemands ont pu ainsi placer d'immenses capitaux à l'étranger. 
Résultat : le coùt de la vie n’est pas proportionnel à la chute du mark. 
D'où la concurrence allemande rendue facile et la crise industrielle 
inévitable en Europe et aux Elats-Unis. — Remèdes (rendre normalés 
les conditions de production en Allemagne ; exiger les réparalions coûte 
que coùle). Grevée des frais des réparations, l'Allemagne ne pourra 
plus continuer, sa concurrence déloyale. 


Statistiques officielles. — La dette publique de 
la France (Rapport Henry Caéron au Sénat): 729. 
Dette publique au 31. 42. 1918. — Dette publique au 45. 44. 1921 
(dette perpétuelle; dette à terme; dette flottante; dette extérieure, 
commerciale et politique). ) 


€ L'ACTION CATHOLIQUE » 


A propos de la Semaine des Ecrivains Ccatho- 
liques. — L’attitude des catholiques devant la 
conception laïque de l’art et de la cité (GAÉTAN 
Bennovizce, Lelires) : 731. 

Ce que nous entendons par « laïcisme ». Le programme de la 
« Semaine ». Son sens et sa portée exclusivement objectifs et théo- 
riques. — Importance actuelle du sujet. Les revendications, eatho- 
liques, conformes à l'intérêt du pays. — Le laïcisme de l'Elat; son 


F évolution dépuis 4944. Toutes les furces spirituelles bienfaisantes du 


pays doivent pouvoir se développér librement — La faillite du Jaï- 


cisme. Le renouveau catholique doit s'imposer à l'attention de l'Etat. 


Religion et bienfaisance. — La charité en marche 
(Groness Goyau, Echo de Paris) : 736. | 
Le précieux volume Paris charilable, bienfaisant et social. Action 
organisatrice de l’ « Office central ». La vraie fraternité. La charité 


: LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Droit canon, — Vacance du Siège Apostolique 
et élection du Souverain Pontife. Modification 
de certaines règles fixées par Pie X (Motu proprio « Cum 

- proxime », d: S. S. Pre XI) : 739. 

1. Extension du délai d'ouverture du Conclave. — II. Personnel au 
service des cardinaux au Conelave. — III. Messe et Communion des 
cardinaux au Conclave. 


Conventions internationales. —Lesaccords finan- 
ciers interalliés du 11 mars 1922 : 740. 

Lois nouvelles. — Fonctionnement de l'Etat 
civil aux armées et dans les communes libérées 
de l’ennemi (Loi 28. 2, 22) : 749. 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Archives catholiques, — Pontificat de Benoît XV. 
Les documents les plus importants (analysés et classés 
par ordre chronologique par la revue Rome) (suile el fin: : 751. 
XILL (fin). Quelques actes des Dicastères: S. Cong. du Concile; 

S. Cong. des Religeux; S. Cong. de la Propagande; S. Cong. des 

Rites (décrets d'introduction de cauxes de béalification; décrets d’hé= 

ruïeité des vertus; décrets d'approbation des miracles; décrels de 

déclaration de martyre; décrets de tulo, décrets de confirmalion da 
culle): S. Gong, Cérémoniale; S. Cong. des Affaires ecclésiastiques 
extraordinaires ; S. Cong. des Etudes; S. Cong. pour l'Eglise 6rientale; 


.S. Pénitencérie (section des indulyences) ; Commission du Droit canon; 


Secrétairerie d'Etat; Commission biblique, 
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- L'ÉGLISE DE FRANCE 


{ 


Ses deux patronnes nationales 


NOTRE-DAME DE L'ASSOMPTION ET JEANNE D'ARC 


Le premier Bref de S. S. Pie XI à la France. (! 


Les Pontifes romains Nos prédécesseurs ont tou- 
jours, au cours des siècles, comblé des marques par- 
liculières de leur paternelle affection la France, jus- 
tement appelée la fille aînée de l'Eglise. Notre 
prédécesseur de sainte mémoire le Pape Benoît XV; 
qui eut profondément à cœur le bien spirituel de la 
France, a pensé à donner à cette nation, noble entre 
toutes, un gage spécial de sa bienveillance. 

En effet, lorsque, récemment, Nos vénérables 
Frères les cardinaux, archevêques et évêques de 
France, d’un consentement unanime, lui eurent 
transmis par Notre vénérable Frère Stanislas Tou- 
chet, évèque d'Orléans, des supplications ardentes 
et ferventes pour qu'il daignât proclamer patronne 
rincipale de la nation française la bienheureuse 
fierge Marie reçue au ciel, et seconde patronne 
céleste sainte Jeanne, pucelle d'Orléans, Notre pré- 
décesseur fut d'avis de répondre avec bienveillance 


à ces pieuses requêtes. Empêché par la mort, il ne 


put réaliser le’ dessein qu'il avait conçu. Mais à 
Nous, qui venons d’être élevé par la grâce divine sur 
la chaire sublime du Prince des apôtres, il Nous est 
doux et agréable de remplir le vœu de Notre très 
regretté prédécesseur et, par Notre autorité suprême, 
de décréter ce qui pourra devenir pour la France 
une cause’ de bien, de prospérité et de bonheur. 

Il est certain, selon un ancien adage, que « le 
royaume de France » a été appelé le « royaume de 
Marie », et cela à juste titre. Car, depuis les pre- 
miers siècles de l'Eglise jusqu'à notre temps, Irénée 
ét Eucher de Lyon, Hilaire de Poitiers, Anselme, 
qui de France passa en Angleterre comme arche- 
vêque, Bernard de Clairvaux, François de Sales, et 
nombre d'autres saints docteurs, ont célébré Marie 
et ont contribué à promouvoir et amplifier à travers 
la France le culte de la Vierge Mère de Dieu. À Paris, 
dans la très célèbre Université de Sorbonne, il est 
historiquement prouvé que dès le xnr siècle la 
Vierge a été proclamée conçue Sans péché. 

Même les monuments sacrés allestent d'’éclatante 
manière l’antique dévotion du peuple à l'égard de la 


n… Vierge : trente-qnatre églises cathédrales jouissent 


du titre de la Vierge Mère de Dieu ; parmi lesquelles 


on aime à rappeler comme-les plus célèbres celles: 


qui s'élèvent à Reims, à Paris, à Amiens, à Chartres, 
à Coutances et à Pouen.. L'immense affluence des 
fidèles accourant de loin chaqne année, même de notre 
temps, aux sancluaires de Marie, montre clairement 
ce que peut dans le penple la piété envers la Mère 
de Dieu, et plusieurs fois par an la basilique de 


No) Par une délicate attention du Souverain Pontife, les 
premiers mots latins de ce molu proprio proclament le 
plus beau litre de gloire de la France : Galliam, Ecclesiae 
filiam primogenilum: (Note de la D. C.) 


| de la ‘licence des camps, qu'elle délivra sa pa 


Lourdes, si vaste qu’elle soit, St ‘incépable. 
contenir les foules innombrables de pèlerins. = 

La Vierge Mère en personne, trésorière auprès 
Dieu de toutes les grâces, a semblé, par des appi}: 
tions répélées, approuver et confirmer la dévo 
du peuple français. 

Bien plus, les principaux et les chefs de ts | 
se sont fait gloire longtemps d'affirmer et de 
fendre cetle dévolion envers la Vierge. Convertià 
vraie foi du Christ, Clovis s’empresse, sur les ruil 
d’un temple druidique, de poser les fondements 
l’église Notre-Dame, qu’acheva son fils Childeb 
. Plusieurs temples sont dédiés à Marie par Cha! 
magne. Les ducs de Normandie proclament M} 
Reine de la nation. Le roi saint Louis récite déve! 
ment chaque jour l'office de la Vierge. Eouis_h 
pour l’accomplissement d’un vœu, édifie à ci 
un temple à Notre- Dame. Enfin Louis XIII co 
le royaume de France à Marie et ordonne que ch 
année, en la fête de l’Assomption de la Vierge, h 
célèbre dans tous les diocèses de France de 
nelles fonctions : et ces pompes solennelles, À 
n'ignorons pas qu’elles continuent de se déra 
chaque année, 

En ce qui concerne la Pucelle d'Orléans, que Nc 
prédécesseur a élevée aux suprêmes honneurs 
saints, personne ne peut mettre en doute que ce, 
sous les auspices de la Vierge qu ’elle ait reçu 
rempli la mission de sauver la France. Car d° abc} 
c’est sous le patronage de Notre-Dame de Berme 
puis sous celui de la Vierge d'Orléans, enfin | 
Vierge de Reims, qu’elle entreprit d’un cœur x 
une si grande œuvre, qu’elle demeura pl | 
en face des épées dégainées et sans tache au mil! 


suprême péril et rétablit le sort de la France. 
après en avoir reçu le conseil de ses voix © 
qu'elle ajouta sur son glorieux étendard le no: 
Marie à celui de Jésus, vrai Roi de France. M 
sur le bûcher, c'est en murmurant au milieu || 
flimmes, en un cri suprême, les noms de Jésus! 
de Marie, qu’elle s’envola au ciel. Ayant donc épro! 
le secours évident de la Pucelle d'Orléans, que 
France reçoive la faveur de cette seconde patreil 
céleste : c’est ce que réclament le clergé et le peui| 
ce qui fut déjà agréable à Notre prédécesseur et h 
Nous plaît à Nous-même: ra 4 


C'est pourquoi, après avoir pris les conseils: 
Nos vénérables Frères les cardinaux de la sainte Eg 
romaine préposés aux Rites, molu proprio, de scie! 
certaine et après mûre délibération, dans Ja pli 
tude de Notre pouvoir apostolique, par la force! 
présentes et à perpétuité, Nous déclarons et : 
mons que la Vierge Marie Mère de Dieu, so 
titre de son Assomption dans le ciel, a été régu 
rement choisie comme principale patronne de {0h 
la France auprès de Dieu, avec tous les -privi 
et les honneurs que comportent ce noble tite 
cette dignité. 
… De plus, écoutant les vœux pressants des é 
_du clergé et des fidèles des diocèses et des miss 
de la Franse, Nons déclarons avec la plus er 
joie et élablissons l’illustre Pucelle d'Orléans, 
rée et vénérée spécialement par tous les eal 
de France comme l’héroïne de la religion 
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ne vierge, patronne secon- 
France, choisie par le plein suffrage 
et. cela encore d’après Notre suprême 
apostolique, concédant égalément tous les 
et privilèges que comporte selon le droit 
-seconde patronne. 
conséquence, Nous prions Dieu, auteur de tous 
; que, par l’intercession de ces deux célestes 
nnes, la Mère de Dieu élevée au ciel et sainte 
d'Arc, vierge, ainsi que des autres saints 
“des lieux et titulaires des églises, tant des 
que des missions, la France catholique, ses 
cés tendues vers la vraie liberté et son antique 
soit vraiment. la fille première-née de 
romaine ; qu’elle échauffe, garde, développe 
pensée, l’action, Famour, ses antiques et glo- 
traditions pour le bien de la religion et de 
Méncédons ces privilèges, décidant que les 
es Lettres soient ‘et demeurent 


t leurs effets pleins ct entiers, qu’elles soient, 
nant et dans l’avenir, pour toute la nation 
se le gage le plus large des secours célestes ; 


iemment. Nonobstant toutes choses contraires. 


emière de Notre pontificat. 
Hraduetion communiquée par l'évêché d'Orléans. ] 


J - 


jvc Assemblée générale 
s Cardinaux et Archevèques 


} sait que, sous le régime concordataire, le 
vernement interdisail avec rigueur au clergé, 
us spécialement aux membres de l'épiscoput, 


on invoquuit les « articles organiques » 
au Concordat par le pouvoir civil, ne jlé- 
qu'en de très rares circonslances : par exemple è 


s par M. l'abbé Lemire. 
ui dénoncé, l'Eglise reprit saliberté; 


5 de tous les évéques de France (1), convo- 
Spar Pie X pour étudier les questions d'ordre 
Û soulerérs. par le régime des lois de Sépa- | 
des 9 décembre 1905 et 2 janvier 1907. 
lors, les évéques se réunissent régulièrement 
ovinces ecclésiastiques. 

ue se son À Pie X er re le 


US CN 
assemblées plénières ont eu Heu 
Grenelle ; la ne s'est 
Pine Richard ayant 
rcl Tien 


toujours | 
valides et efficaces, qu’elles obtiennent et 


nsi il en faut juger définitivement, et que soit | 


pour vain dès maintenant et de mul effet pour | 


r fout ce qui porterait atteinte à ces décisions, | Chesnelong, Chollet, Ilumbrecht, Izart, Latty, Ricard, 


itide quelque autorité que ce soit, sciemment ou | 


onné à Rome, près Saint-Pierre, sous l'anneau | 
heur, le 2 du mois de mars de l’année 1922, | 


b réunion délibérative, Cette règle, pour la- . 


eur du Congrès de prétres organisé à deux | 


06-1907, eurent lieu à Paris trois Assem- | 


à 
= 


710 


Enfin, en 1919, la querre terminée, la première 
Assemblée put avoir lieu le 19 février, sous la. 
présidence du cardinal Luçon, doyen, et se renou- © 


vellera désormais chaque année, le second mardi de 
Caréme. 


Voici, d’ après les journaux, les noms des prélats 
qui assistèrent à ces diverses r éunions, toutes tenues 
à l'hôtel particulier du cardinal- _archevéque - de 
Paris, 32, rue Barbet-de-Jouy. 


I. — Assemblée du mercredi 19. 2. 19: 

Etaient présents : LL. EE. les Cardinaux: Luçon, 
président; Amette, Andrieu, de Cabrières, Dubois, 
Maurin; — NN. SS. les Archevêques : ; Chesnelong, 
Chollet, Cézérac, Izart, Leynaud, Nègre, Ricard. 

IT. — Assemblée du mardi 2. 3. 20: 

Etaient présents: LL. EE. les Cardinaux: Luçon, 
président ; Amette, de Cabrières, Dubourg, Maurin ; 
— NN. SS. les Archevêques: Cézérac, Chesnelong, 
Choliet, Izart, Latty, Ricard. ; 

I, — Assemblée du MAT Lau 

: Etaïent présents : LL, EE. les Cardinaux : Andrieu, 
vice-doyen, président ; de Cabrières, Dubois, Maurin : 
— NN. SS. les Archevêques : Cézérac, Charost, 
Rivière, André de La Villerabel, 

IV. — Assemblée du mardi 14. 3. 22: 

Etaient présents: LL. EE. les Cardinaux : Luçon, 
président; Andrieu, Dubois, Maurin; — NN. SS. 
tes Archevêques : Castellan, "Cézérac, Charost, Ches- 
nelong, Chollet, Humbrecht, Izart, Leynaud, Ricard, 
Rivière, André de La Villerabel. 

; Lo 


La première Assemblée prépara une lettre col- ” 
lective de l'Episcopat, publiée le 1.6. 19 (A); les 
travaux des Assemblées de 1920 et de 1921 ne 
furent pas connus officiellement. 

En 1922, dès le lendemain des réunions (15.8. 
22), une note d'ensemble était officiellement 
envoyée aut journaux et agences. La voici : 


Premier communiqué officiel aux fidèles. 


Les cardinaux et archevêques de France ont tenu 
hier \14 mars, à l’archevêché de Paris, leur assem- 
blée annuelle. Ils y ont examiné les graves problèmes 
qui s'imposent à l’heure actuelle à l'attention et à 
l’action de l’épiscopat et des catholiques. 
problèmes, quelques-uns intéressent plus particuliè- 
rement le public chrétien et ont fait l’objet des con- 
clusions suivantes : 


1°/L’assemblée, après avoir rappelé les droits que 
peut avoir l’Elat sur les écoles et l’ensignement 
des sciences profanes, renouvelle sa déclaration du 
1% juin 1919 (2) que l'Etat « ne doit pas, dans l’édu- 
cation, supplanter les parents et se substituer à eux, 
mais seulement les aider et les suppléer. Dans un 
pays en immeñse partie catholique comme l’est la 
France, ainsi que le prouve avec évidence le grand 
nombre de familles qui présentent leurs enfants au 
baptème et à la Première Communion et qui 
demandent à l'Eglise la consécration de tous. les 
grands actes de la vie, l'Etat a le devoir de mettre 
à la disposition des familles des écoles catholiques. 
S'il estime que les circonstances ne lui permettent: 
pas de donner aux écoles publiques un caractère 


Fe et : noie dans la Documentation CRE 
te ES pp- LS 58r. 


Parmi ces . 


II 


nettement confessionnel, au moins doit-il y faire 


enseigner les devoirs envers Dieu et laisser aux 
parents la pleine liberté d'avoir des écoles chré- 
tiennes. La justice, le respect des consciences et des 
droits sacrés des parents demanderaient que ces 
écoles fussent subventionnées sur les fonds publics 
proportionnellement au nombre de leurs élèves ». 


*ss 


2* La crise de la natalité fait courir au pays un 
péril de mort. Les patriotes, des associations nom- 
Preuses, le Parlement et le Gouvernement se préoc- 
cupent de ce péril, sur lequel les cardinaux et les 
archevêques de France appellent l'attention comme 
le dévouement des catholiques. Ils reconnaissent 
_lPutilité des solutions économiques, mais affirment 
l'impuissance ou au moins l’insuffisance de tous ces 
efforts matériels, si auparavant ne sont pas rappor- 
tées les lois qui violent l’indissolubilité du mariage; 
si les œuvres fondées se désintéressent de la famille, 
qui est le milieu naturel et providentiel de l'enfant; 
si elles ne s’inspirent pas de la morale religieuse et 
de la foi chrétienne, qui sont les vraies sources du 
courage nécessaire à l'accomplissément des devoirs 
de l’état conjugal. 


LE: 


3°: L'assemblée des cardinaux et des archevêques 
de France s'élève de toute son énergie contre le 
dévergondage des mœurs par le théâtre et le cinéma, 
la presse et les danses. 

Elle repousse les procédés de ce qu’on appelle 
« l'éducation sexuelle », qui s'appuieraient sur la 
science seule en dehors de la morale religieuse. Elle 
condamne aussi les méthodes ®’initiation publique 
et collective de l’enfance dans les écoles. Elle signale 
les dangers que fait courir à la bonne formation 
morale de l'enfance le mélange des sexes dans les 
- écoles géminées, Elle recommande aux pères de 
famille et à leurs associations de réclamer l’obser- 
yation de la loi au sujet des écoles mixtes. 

. À cette occasion, elle approuve de nouveau et 
encourage très vivement la création et le dévelop- 
pement des associations de pères de famille, 


+14 


4° En présence de faits récents, l'assemblée 
insiste pour que prêtres et fidèles travaillent à 
assurer, par tous les moyens en leur pouvoir, le 
repes dominical non- seulement chez eux, mais 
encore dans les divers services publics, et particu- 
lièrement dans celui des P. T. T. 


++ 


5° L'assemblée estime que les catholiques de France 
doivent considérer la création et la diffusion de la 
bonne presse comme une œuvre de première impor- 
tance. Dans cet ordre d'idées, elle approuve et 


recommande l’œuvre du « Franc de Ja Presse ». - 


LE 21 


- 6° Saisie de la situation douloureuse de très nom- 
breux orphelins polonais, et se plaçant au point de 
vue catholique et français, l'assemblée demande à 
nos orphclinats chrétiens de se montrer accueillants 
pour les orphelins de Pologne qui leur seraient pré- 
- sentés. ‘ 

s ” +*k+ 
7° En leur nom et au nom des évêques des äio- 
.cèses dévastés, S. Em. le cardinal archevêque de 

Reims et Mgr l'archevêque de Cambrai remercient 

les cardinaux et archevêques présents, et avec eux 

S. Exc. le nonce et tous les évêques de France, du 


« Les Questions Actuelles » —— 


tion qui vient de l’atteindre une gravité excep 
* nelle. Cette sanction aura un retentissement p 


— F à us K, Poe Da + 


x 


concours qu’ils ont apporté à l'emprunt pour) 

reconstruction des églises, emprunt couvert en 
jours. 

+++ : 

8° Les cardinaux et archevêques renouvellent, 

résolution d'entretenir de toutes leurs forces I 

sacrée et la concorde nationale si nécessaires au. 


vement et à la prospérité de la France. 


+2 3 
A l'issue des réunions, l’Assemblée a envok 
à S. S. Pie XI le télégramme suivant : à 


Les Cardinaux et Archevêques de France, : 
en assemblée annuelle, déposent aux pieds de 
Saintelé: hommage de leur religieuse vénérati 
filiale obéissance, assurance d’inviolable altach 
au Saint-Siège, de dévouement à Votre Auguste Ph 
sonne, vœux de long et prospère pontificat; sol 
citent pour eux, leurs travaux, leurs diocès 
France, bénédiction apostolique. : 


Ed 
Le 17, le Souverain Pontife répondait ent 
termes : 
Cardinal Dubois, archevêque de Paris. 
Saint-Père, très touché hommage de filiale 
sance, dévouement, attachement ainsi que vœux 
Votre Eminence lui a si noblement adressés au n 
dés Cardinaux et Archevêques de France réunis 
assemblée annuelle, les remercie de cette nouv® 
assurance de fidélité, et, implorant en retour & 
présents travaux, sur leur. ministère pastoral, leu 
diocèses et la France entière l’abondance des faveu 
divines, il leur accorde avec effusion de cœur 
bénédiction apostolique. 


Card. CASPARRI. 


æ À 


GOUVERNEMENT OCCULTE 


Comment la famille Berthelot à su utilk 
le ministère des Affaires Etrangeres, 


PHILIPPE BERTHELOT 


De M. Lucwx Romier dans la Journée Ina 
trielle (A7. 3. 22), sous le titre « Le fond d 


scandale » : Ÿ. 
Partie politique de l'incident Berthelot. 


Un décret rendu sur la proposition du présider 
du Conseil, ministre des Affaires étrangères, metseh 
non-activité pour une période de dix ans M. E 
lippe Berthelot, ambassadeur, ancien secrétaire 
ral du ministère des Affaires étrangères. 

La personnalité de l’homme ainsi frappé, la 
tion éminemment prépondérante qu'il occupait € 
la hiérarchie du ministère le plus important à l’he 
actuelle pour les destinées du pays, le rôle qu'il 
joué, depuis de nombreuses années, non seuleme] 
auprès des présidents du Conseil et même des p 
sidents de la République successifs, mais aussi M 
à-vis des hommes d’État étrangers, enfin le n 
illustre que porte M. Berthelot, confèrent à la 


dans notre opinion publique. Elle soulèvera! 


Re 


ins les cercles politiques el 
q anger. 

ue soit le jugement que chacun puisse por- 
ir les faits qui ont motivé une telle sanction, 
» affaire attristera tout Français soucieux des 
fs supérieurs et du prestige de sa patrie. Mais 
e sert de rien de se lamenter. Il faut tirer une 
récise de l'incident, en tâchant de se former 


ffaires étrangères, et il était parvenu à réaliser 
lon ambition : il n’y avait pas, au quai d'Orsay, 
autre pensée ni d’autre décision que les siennes. 
l'ensée et décision devenues exclusives sous l’in- 
>ncé d’un caractère naturellement autoritaire et 
FE l'exercice même d’un pouvoir que nul, chef ou 
rdonné, n’osait lui contester. Pensée affranchie 
‘tout préjugé de morale enseignée, pensée ombra- 
e ct orgueilleuse, qui avait une confiance illi- 
laitée dans sa propre valeur et dans sa vision des 
ioses. Pensée que ses adversaires représentent 
me hantée par une ambition dictatoriale, pen- 
que ses amis croient encore fermement n'avoir 
> dominée que par le souci du bien public, pensée 
es observateurs impartiaux discernaient parfois, 
ltort ou à raison, une notion du devoir qui ressem- 

t plus à un principe d'esthétique qu’à une voix 
a conscience. : 
,’action et les décisions de M. Berthelot ne pou- 
nt que refléter cette pensée autoritaire, brillante, 
is au fond incertaine. Il se fit des amis enthou- 
tes et fidèles ; il s’attira des haines inexpiables. 

ses bons jours, il rendit des services à la 
rance, même par ses imprudentes ; mais ces im- 
rudences risquaient de le conduire et de conduire 
b politique française à des calastrophes. 


” Responsabilité de l'Administration. =" 
RL _ Traitement dérisoire. à 

Æn tout cas, pour jouer le personnage qu'il avait 
mbitionné d’être, il lui fallait de solides points 
appui en lui-même et à côté de lui. En lui-même, 
ous venons de dire que ces points d’appui ne don- 
nt pas l'impression d’une parfaile solidité. A 


ux ne le garda de ses propres imprudences. 
icune preuve n’a été fournie que M. Berthelot 
articipé directement à des affaires ou favorisé 
nment des spéculations pour en tirer profit. 
l'est notoire qu’un diplomate sans fortune, et 
tout un fonctionnaire de ce rang, obligé à un 
rain, ne peut vivre même parcimonieusement 
le traitement dérisoire, vingt-cinq ou trente 
francs au maximum, que lui alloue l'Etat. Les 
helot ont toujours formé une famille très unie. 
Philippe Berthelot fut aidé pécuniairement, 
ébut de sa carrière, par son frère André. Qu'il 
subi l’influence de lernier, on peut le deviner; 
nfluence reste discutable. Ce 


l'indépendance maté- 
garantie, consciemment 
LE i avait fait 


à. 


Lie 


de lui ou au-dessus de lui, aucun. contrôle : 


fessionnelle, à la haute dignité de sa vie, est révoquée, 


Absence totale de contrôle. 


Etait-il du moins protégé par le contrôle de chefs 
capables et attentifs? Non. Il est malheureusement 
avéré que, si M. Berthelot a pu expédier des télé- 
grammes et prendre des décisions en dehors de tout. 
contrôle, cette absence de contrôle ne fut pas tou- 
jours accidentelle, mais qu’elle fut presque normale. 
Il y eut des périodes, au quai d'Orsay, où le ministres 
responsable, soit négligence, soit incompétence, 
n’ouvrait jamais un dossier, ne lisait pas même les 
lettres. Ajoutons que nos administrations sont si mal 
outillées, du point de vue de la documentation et 
de l’information, que les grands directeurs, harcelés 
de travail, doivent se renseigner souvent par des 
moyens de fortune, à tort et à travers, c’est-à-dire ; 
pratiquement auprès de leurs amis personnels. De 
sorte qu'il est aussi difficile à un haut fonctionnaire 


à 
de garder son indépendance intellectuelle et morale, à 
étant mal outillé ou renseigné, que d’asseoir son 
indépendance matérielle, étant mal payé. FLE 
On voit que la leçon qui se dégage de cette-triste 
affaire dépasse singulièrement la personnalité en … 
cause. R. 


L'indulgence scandaleuse de la justice o ficielle 


KA 2 0 Î] 
De M. Cuarces Maurras dans l’Action Frans 
çaise (17. 3. 29) : LUS 
M. Philippe Berthelot est né en 1866 ; dans dix 
ans, à l'expiration de sa peine, il aura soixante-six 
ans. La non-activité équivaut pour lui à la rév a 2 
tion. Mieux eût valu pourtant que cette peine claire. Las 
et nette eût été prononcée, Tant pis pour M. Mille & 
rand -si, comme on le prétend, cette réduction du 
châtintent lui est imputable. La vraie justice poli- 
tique est celle qui atteint les grands : Fouquet, 
Montmorency, voilà les titres de la justice du roi 
à la confiance de l’avenir. On sait, depuis long- 
temps, et l’on commence à voir que la République 
est toujours une eligarchie: la foudre n'y tombe 
guère sur ces hauteurs privilégiées, ou, avant d'y 
frapper, une intervention savante la mouille. 
Résultat: un journal révolutionnaire qui nous 
hait, que nous méprisons, mais que lit une partie 
de la foule ouvrière, pouvait comparer hier soir le 
sort de Marthe Bigot à celui de Philippe Berthelot. SAN 
Marthe Bigot, « parce que communiste », est révo- 
quée. Parce qu’il a toujours été « des gros », Phi pe 
lippe Berthelot échappe à la sanction naturelle (ES 


F- 


à ie 
(x) Il s'agit de l'Internationale, « journal communiste 
du soir », qui écrit (16. 3. 22) : léey 

« Bien que le Conseil de discipline chargé de « juge 
M. Philippe Berthelot ait été composé de ses, pairs, cest-. 
à-dire de ses complices au ministère des Affaires étr 
gères, bien que les ministres chargés de traduire en a 
la proposition du Conseil de discipline soient presque tous, 
liés à l'añcien directeur politique par le souvenir d 
méfaits accoinplis en commun, le concussionnaire a : 
frappé, ce malin, d’une mise en non-activilé pour dix ans: 
» C'est que le scandale était trop gros. M. Poincaré n'a 
pas osé couvrir l'homme de la Banque Industrielle de 
Chine et de la maison Empain, désormais démasqué. … 

» Tout de suite, une comparaison s'impose, ë pe 
» Marthe Bigot, institutrice modèle, félicitée par lous ses 
chefs, acquittée triomphalement par ses collègues du Con- S 
seil départemental, qui rendent hommage à sa valeur pro- ï 


parce que communiste, après vingt-cinq années de bons 
services. Philippe Berthelot, bénéficiant, dès son enfance, 
de toutes les faveurs du pouvoir, hissé à un poste où, Den 
grâce aux changements ministériels, il dirige en fait. la 
politique de la France et du monde, puissant sous Ja Répu- 
blique, plus qu'un monarque, ne songe qu’à profiter de 
cette destinée singulière pour s'enrichir malhonnèteme 


* 
: eu 


Les amis de sir Philip font, il est vrai, cette belle 


* téponse qu'il n'aurait pas élé possible, malgré ! 


toutes les recherches, de prouver qu'il eût favorisé 
la Banque de Chine « dans des vues personnelles 
intéressées ». Quelle plaisanterie! Jamais conseil de 
discipline n'a pu s'occuper de réunir des preuves 
“de cet ordre: il n’est point armé pour les découyrir. 
Les pouvoirs judiciaires, les moyens de police dont 
dla justice dispose, lui font défaut. Je comprends 
pariterent l'etat d'esprit des défenseurs du con- 
rdamné d'hier. Mais le zèle qui les emporte aboutit 
Norcément à la conclusion qu'ils désirent le moins: 
cette passion de justifier sir Philip le livre au juge 
criminel. Celui qui dépensait plus qu'il ne rece- 
ait de l'Etat et répondait insolemment aux curio- 
sités: Je joue à la Bourse, n'appartient plus à 
… l'enquête administrative maïs à l'instruction régu- 


lière. N'en déplaise aux avocats du coupable, il est. 


reconnu que sir Philip a desservi les intérêts de l'Etat 
en Extrème-Orient, en Amérique, à Londres, par son 
action d’ailleurs inconsidérée et incohérente en faveur 
de laffaire que son frère administrait. Le fonction- 
naire est frappé. Reste à juger le citoyen. Sera-t-il 
épargné d'oflice ? 


Le futur procès Briand. 


- Notons que le décret porte la qualification que 
nous avons contestée pièces en main: « Berthelot 
Philippe-Joseph-Louis, ambassadeur à la disposi- 


__ tion » Le rang d’ambassadeur affecte-t-il la per- 
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sonne ou la fonction du secrétaire général du Quai 
d'Orsay ? Il conviendrait de faire juger la question 
par le Conseil d'Etat. à 5 
Petit procès auprès du grand! Le grand procès, 
celui que tout le monde attend, le procès de Briand. 
-Le 8 juillet 1921, à la tribune de la Chambre, Briand 
n'a pas cessé de couvrir Berthelot. Il a poussé très 
Join les choses en ce sens. Ün journal avait puÿlié 
dans son texte le fameux télégramme que Philippe 
_ Berthelot adressait à Londres,sous Le minisière 
Leysgues, sans prévenir le moins du monde son 
minisire, afin de quêter les complaisances anglaises 
pour la Banque industrielle de Chine : M. Briand 
annonça qu'il ouvrait une instruction contre le 


touche les commissions. Le représentant de la France se 
vend au plus offrant. Lancé avec son frère dans les spé- 
culations chinoises, il envoie, par-dessus la tèle du ministre 
‘ responsable des ordres, au nom de lEfat, pour la Banque 
Industrielle en décontilure et faillite frauduleuse. 


| » Toute cette honte se paye de dix années de non-acti-- 
= mité. Ce nest pas cher. = 


» Mais nous allons voir si les choses vont en rester là. 
l'y a un juge d'instruction chargé de l'affaire de la 
-B: EL C. Vatil instruire, bien quil ne s'agisse pas de 
communistes mais seulement de flibusliers de la Haute? 

» 11 y a des cellules vides à la Santé, où passèrent des 
honnètes gens, mais qu'on pourrait rendre à leur destina- 
Lion nalurelle en y enfermant les hommes de la B. I. C. » 

Sous une forme plus voilée, M. Maurice Cnanxy donne 


une note presque aussi peu sympathique dans un des 


plus importants crganes du parti radical et radical- 
socialiste, l'£re Nouvelle (19. 3. 22): 

_« … Les souffrances de M. Berthelot, si tant est qu’un 
homme « supérieur » puisse souffrir, sont souffrances 
>d'amour-propre; nuile préoccupation matérielle ne ='y 
mêle. Je ne suis pas en peine pour lui: frappé pour 
avoir fait passer lintérèt de ses amis svant les devoirs 
de sa profession, il peut espérer que ses amis lui irou- 
- veront une profession intéressante. Je le vois très bien 
appliquant à la finance ou à la conduite des entreprises 
privées un génie qui s’orientait spontanément dans cette 


- Gireclivn. El ce que ses pairs appellent une faute sera 
» considéré comme un titre de plus par les hommes d’af- 


faires auprès desquels -il trouvera des consolations maté- 
rielles propres à aiténuer censidérablement. les chagrins 
- d'une ambition déçue... », (Note de la D C.) - 4 


péchés hot} mscnnane rrmeirpinainpett etsede 


| préhensible de Briand. Une autre procédure 


mea EN RUE EEE SERRE 
L 


journal. Cette instruction fut elose aussitôt 
verte, la dépêche étant authentique. Mais 
authenticité reconnue, M. Briand avait le de 
évident de se retourner contre Philippe Berthe 
de lui demander des comptes. Pas du tout! Il 
tinue de le couvrir, de l'écouter, de l'emmener 4 
toules ses promenades et jusqu’à Washington 
sir Philip avait aussi mendié pour la même caiss! 
dans des câblogrammes partis du quai d'Orsay. 
D'où vient cette protection persévérante, aveugle 
devant les incidents les plus significatifs ? Un 
d'instruction doit être chargé de rechercher. 
mobiles intéressés ou des complicités d’un. 
plus subtil n'auraient pas inspiré l’indulgence i 


être suivie. S'il n‘y a pas de tribunal admi 
dont soit justiciable un député, ancien minis 
comme M. Briand, la juridiction de la Haute-C 
semble s'imposer par une analogie assez forte.“ 
embarras de nos assemblées dans l'affaire de 
Banque de Chine montrent suffisamiment que: 
complaisances et la confiance de M. Briand 
abouti à « trahir les intérêts de l'Etat »: or, 
étant le grief que la Haute-Cour a fait à Malvy, 
ne vois pas pourquoi le même tribunal n’en conk 
trait pas. Il est le seul qualifié, et la masse yraim 
énorme des négligences, des mensonges et des-a 
de confiance et de pouvoir de M. Briand pou 
être jointe, par la même occasion, à ce prem 
paquet. - ] ER - 
L'interpellation si heureuse annoncée par 
ami Magne doit aboutir à ce résultat. =: >: 
Toujours lente, plus lente en République, law 
tice arrive pourtant. Maïs il faut y aider. L‘AQ@ 
Françuise a fait de son mieux. * 


L'ingrate sévérité des juges 
de M. Philippe Berthelot. ‘ 


De la Lanterne (47. 3. 22), sous le 4 
« Philippe Berthelot est frappé »: 4 

Dès lors que l’on réunissait un Conseil de di 
pline composé des plus hauts dignitaires des Affa 
étrangères, sous la présidence du premier Ê 
cela ne pouvait pas être pour rien. On ne 
pas un tel aréopage pour l’inviler à eonslater, 
« l’inculpé » doit être mis hors de cause. Il s’a 
sait seulement de savoir quelle serait la rigueur dé 
sentence : Bläme, mise en disponibilité, révoeati 

M. Philippe Berthelot, ambassadeur à 1a 
sition, est placé en mnon-activité pour dix anmé 
La révocation n’est pas dans les mots, elle est d 
le verdict; la France sera privée des services de 
des-hommes qui donnèrent. dans les heures les 
graves de son histoire, des preuves incontestées 
ielligence et de dévouement. ‘10 

Episode banal des jeux de la démocratie! Ta 
l'opinion aveugle porte au pinacle des hommes 
talent ni moralité, tantôt elle précipite au Barät 
les fneilleurs de ses serviteurs. Il fallait que ME 
lippe Berthelot fût sacrifié, même s'il était ét 
« qu'il n'a jamais favorisé la Banque Ind 
de Chine contre les intérêts de l’Elat », # 
l'on s’accordait à rendre hommage à son. 
d'’iniliative et à son patriotisme éclairé... EE 

Par chance, si la vie ne manque pas, à J’oecs 
la politique guérit les blessures de la politique 


qe 6 im mt im th tac 
; 


5 4 


Sa disgrâce, vengeance deses ennemis pc 
religieux et financiers. … 

Le véritable crime de M. Philippe Bert 
peut-être pas d’avoir tenté d’opposer 


e à une campagne de dénigrement sys- 
ui atteignait au-dessus de la B. I. C. le 
me de la France. L'ancien secrétaire 
des Affaires étrangères commit une faute 
qui est parfois plus qu'un crime, — il n’eut 
au cours de a gucrre, devant la puissance 
ée, toute la soumission déférente qu'il eût 
bile d’avoir. Attaché aux présidents du Conseil 
était le collaborateur, il n'allait pas, courtisan 
e, au rappurt chez M. Raymond Poincaré. Rien 
uvait être plus grave pour sa carrière, 
e faute — autre crime, — M, Philippe Ber- 
ne S'élait point soëmis à une coterie tyran- 
dont l'influence aux « Affaires » fut longtemps 
eraine. Îl n'avait pas Su s’attirer les bonnes 
es de M. Delcassé, il ne fut pas docilement 
à M. Paléologue… : 
l’attendait « à la première défaite ». La série 
toires fut longue pour les impatients; il eut 
fiance de Viviani et celle de Briand, il fut 
l’un des auxiliaires les plus précieux de 
Clemenceau — ce dont il devait être mal récom- 
2 sé. Il gagna la sympathie des Américains, on lui 
oche impitoyablement d’avoir conquis celle des 
La 
is tandis que la fortune semblait sourire à ce 
tionnaire trop héureux, un coup de tonnerre 
a dans un ciel sérein: la Banque Industrielle de 
es’effondrait. ; 
ce moment même, M. Philippe Berthelot se 
ait dans l'extrême péril. Quelque discrétion 
mit à ne point engager l'influence gouverne- 
ntale ;.si loin que se tint de lui, pour ne point 
compromettre, son frère André, président de la 
C., il devait succomber et céder aux sollici- 
s pressantes du groupe attaché au relèvement 
Ja banque naufragée. Il le fit avec l’assentiment 
ses chefs, qui lui rendirent justice devant les 
iambres, mais on devait trouver parmi les dépèches 
ielles le document-massue... La politique ayant 
| la chance tourna. L’avènement de M. Poin- 
allait marquer de terme de la carrière de Phi- 
Berthelot, E 
disgrice_est complète. Les caraïbes des partis 
action peuvent danser la danse du scalp : les 
caux n’ont jamais pardonné à Marcellin Berthe- 
le grand libre-penseur ; ils le poursuivent allè- 
ment dans sa postérité. Ils ont en oulre un ter- 
grief contre l'ancien secrétaire général des 
es. étrangères, ‘ils le rendent responsable du 
iembrement de l'Autriche — la plus grande puis- 
ce. catholique, après la fille aînée de l'Eglise, 
entendu, u $ 
clan parlzmentaire- de la Banque de l'Indo- 
Bine se réjouira, comme d’un triomphe, du coup 
à un homme que l'on accusail, calomnieuse- 
de concentrer tous les efforts de la résistance 
concurrence qu'il faut abattre à tout prix. 
d la chute d'un fonctionnaire puissant répond 
si ardents désirs, il esl rare qu'il ne se trouve 
quelqu'un pour l'abalire. Ce revers est la résul- 
mathématique de toutes les forces contraires, 
même de la B. L C. n’est que le hasard 
nant. : = * é ST 
stice de M. Poincaré a passé. M. Philippe 
, qui fut {ant de fois, auprès de tant de 
ates. étrangers, le porte-parole autorisé de 
avs, M. Philippe Berthelot est brisé. Je sais 
que gagnent à celle exéculion certains par- 
is et groupes financiers ; il m’est impossible 
nguer, dans l’actæ de la vindicte gouverne- 
une parcelle de l'intérêt de la France. 
+ er: Ta let = Fécx Haurrorr. _ 


« Les Questions Actuelles » 


ANDRÉ BERTHELOT 


«Médaillon », dela Revue Universelle (15. 3. 22): 


À. Berthelot historien et homme politique. 


Ayez la curiosité de vous reporter à ce premier 
tome de l’Hisioire générale de Lavisse et Rambaud, 
qui est plus qu’à moitié l’œuvre de M. André Ber- 


‘thelot puisque, ayant esquissé la géographie de l’Em- 


pire rorhain, il a raconté l’histoire des Gallo-Romains, 
des Mérovingiens et des Carolingiens. Lorsqu'on se 
représente les préoccupations d’affaires, les visites de 
courtiers, les relations rapides avec la presse, le Par- 
lement et les groupes financiers, qui dévorent aujour- 


d’hui les journées fiévreuses et inquiètes de M. André: 


Berthelot, on se dit que, tout de même, la science 
est une bonne mère et que l'administrateur délégué 
de la Banque de Chine doit parfois, sur l’oreiller 
où il dort mal, regretter l’époque où, au lieu de vivre 
dangereusement, il écrivait l’histoire des invasions 
barbüres et où il préparait, pour ses auditeurs de 
lEcole des Hautes Etudes, ses cours sur les religions 
et les anciens cultes de la Grèce et de Rome. 2 

M. André Berthelot, en effet, a commencé par 
l'érudition, l'agrégation d'histoire, l’Ecole de Rome 
et_ l’enseignement supérieur. Mais il ne tarda pas 
à dire adieu à ces choses désuètes ct de trop mince 
rendement. 
de Paris, député 
socialiste, et ses théories révolutionnaires boulever- 
saient un petit coin parisien, ce coin paisible de Ia 
Monnaie et de l’'Odéon, refuge de savants, de libraires 
studieux et de bourgeois traditionalistes, respectueux 
des titres universilaires et qui, après avoir voté pour 
le professeur Armand Desprès, puis pour M. André 
Berthelot, furent pendant vingt ans fidèles à 
M. Charles Benoist, de l’Institut. 

L'illustre Berthclot, le père, avait, lui aussi, pré- 
tendu cumuler les prébendes scientifiques et celles de 
la politique. L’Institut et le Collège de France ne 
l’empêchèrent point d'être sénateur et minisire. Son 
passage au pouvoir, conime chacun sait, n'ajouta 
rien à sa gloire. Au demeurant, le rôle politique du 
grand chüaiste s’explique par un désir immodéré des 
Éonneurs officicls et des petits profits qu'on tire des 
places, ce qui était sa faiblesse secrète, et aussi par 


je ne sais quel sectarisme malin qui avait besoin de 


s'exprimer sur un théâtre moins ?uauste, moins 
impartial et moins serein, que celu, du virux Collège 
de France. 

Ce désir d’avoir, d’être, et aussi de paraître, Mar- 
cellin Berthelot l'a laissé à ses fils, mais avec une 
vigueur accrue, qui devait étouffer en eux — ou du 
moins chez deux d’entre eux — tous les autres sen< 
timents. On sent bien que, pour le vieux Berthelot, 
l’attirail politique était l'accessoire, et qu'il ne lui 
eût pas sacrifié son génie scientifique el ce qui était 
sa raison d’être. . 

La science n’a tenu qu'une place médiocre dans 
les projets et les rêves de son fils André: l’histoire, 
l’érudition, la science sont pour lui des oceupations 
de jeunesse, où, sans doute, f aurait brillé, étant 
de ceux qui, bien doués, triomphent aisément dans 


“toutes les branches de l’activité humaine. Sans doute 


aussi ne regrette-1-il pas les années de culture qui 
Jui ont donné un certain air de distinction, une 
figure d’intellectuel et qui interdisent aux juges Îles 
plus sévères de le prendre, comme eût dit le grand 
ami de son père, pour un béotien. Mais c'est tout 


de même un passé dont il s'est détaché brutalement, 


718 


À trente-deux ans, il était conseïller. 
| municipal; à trente-six, député 
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car ces occupations de jeunesse lui ont vite paru 
indignes de retenir un homme moderne. 

Au Parlement, M. André Berthelot passa inaperçu. 
On a dit qu'il n’était pas, alors, assez maître de sa 
doctrine politique, qu'il n'était spécialisé dans aucune 
partie du travail parlementaire. On a dit aussi qu'il 
avait mal choisi sa circonscription, que le prestige 
d’un grand nom avait pu séduire, mais qui ne pou- 
wait se donner pour toujours à un homme d'extrême 
gauche. Cette circonscription n'avait-ella pas élu, 
précédemment, un certain Pétrot, grand maître du 
Grand-Orient, et remplacé au Conseil municipal 
M. Berthelot lui-même par le radical Paul Bernier, 
aujourd’hui député de Tours? M. André Berthelot, 
avéc un peu de souplesse et de volonté, eût très 
bien pu garder cette circonscription, et il ne manque, 
au demeurant, ni de souplesse ni de volonté. 


Ji s’adonne définitivementjaux « grandes affaires ». 


La vérité, la voici: si M. Berthelot n'est pas resté 
à la Chambre, c'est parce qu’au fond il n’y tenait 
pas. Pas plus qu'il n’avait voulu d’une carrière de 
professeur, il n’a envisagé comme but de sa vie de 
faire une carrière parlementaire, et nous verrons tout 
à l’heure que, s’il est redevènu sénateur, ce n'est pas 
pour son plaisir. M. André Berthelot a estimé qu'un 
stage dans les milieux parlementaires le servirait, 
comme il avait jugé utile l’estampille officielle de la 
baute culture, Mais il visait autre chose. 

Ici encore apparaît une adaptation des tendances 
et des habitudes qu'il avait héritées de son père. 
Marcellin Berthelot, pontife vénéré à l'Institut et au 
Collège de France, exerçait en conscience son métier 
de sénateur. Il s’imaginait collaborer au bien public 
lorsqu'il acceptait un portefeuille. Son fils aîné n'est 
pas si naïf. 

M. André Berthelot voulait exercer une influence, 
marquer son empreinte, en un mot, dominer. Où 
cela était-il possible ? Les maîtres du monde ne sont- 
ils pas les hommes d'affaires P La féodalité moderne 
est industrielle et financière, et M. André Berthelot, 
historien des institutions, le sait mieux que personne. 
Il entrera donc dans les grandes affaires. Il en devien- 
* dra l’un des maîtres. Il sera l’un des puissants barons 
de la finance et de l’industrie. Il sera une des colonnes 
du groupe Empain. Il aura le Métropolitain de Paris 
et la Banque industrielle de Chine, Nous ne citons 
que ces deux affaires, mais combien de dizaines, de 
centaines d’autres affaires a-t-il entreprises? Il les 
a conduites à la prospérité ou à la ruine? Peu lui 


importe. Tout ne saurait réussir et il faut considérer" 


l’ensemble, Jamais une aventure de conquistador 
n’est allée sans incendie, sans dévastation et sans 
ruines. N'y a-t-il pas une morale des maîtres et une 
morale des esclaves ? Celle des potentats de la finance 
n’est pas celle des simples contribuables et des 
bumbles épargnants. M. Berthelot André partage 
_ là-dessus l'opinion, la dangereuse opinion de Ber- 
thelot Philippe. Il est « né ». Il est d’une puissante 
famille. Il a des frères, des beaux-frères, des parents. 
11 s’en sert. Il se sert de Philippe surtout, Philippe, 
brillant, plus compliqué peut-être, mais moins solide. 
Ce sera .l’incomparable agent d'exécution, placé au 
bon endroit, à l’endroit le plus sensible, celui où l’in- 
fluence de l'Etat peut être mise au service des 
affaires. Mais Philippe n’est pas le chef. Dans l’asso- 
giation, ce n’est pas lui qui concevra ni qui dirigera. 
Les directions, il les reçoit. Il transmet l'impulsion 
_à la machine politique qui est livrée à sa discrétion: 


que ce soit au x° ou au xx° siècle, en l’absence d'un 


pouvoir national vigoureux, l'anarchie n’a jamais 
profité qu'aux plus forts et aux plus audacieux. 


« Les Questions Actuelles » 


Audacieuse immoralité de ses procédé € 


. On comprend que l'étiquette ou l'orientation ss 
tique soient aussi indifférentes à M. Berthelot"qu 
l'érudition, Elle est essentiellement un moyen.*Les 
affaires et la finance, aujourd’hui, ne vont pas 
le Parlement et la presse, et il leur faut un con 
une influence, une emprise sur l'opinion. Il fa 
M. Berthelot ait ses hommes dans les Chambre 
qu'il ait son journal. Au Parlement, il a eu sa eli 
tèle. Dans les circonstances délicates, il estime qi 
n'est jamais mieux servi que par-soi-même, et 
cien député de Paris redeviendra, en 1920, séna 
de la Seine. De même, il aura son journal à 
la Lanterne, qui a eu pour directeurs Millers 
Briand. Au Parlement, il est radical-socialis 
qui est pour lui l'attitude la plus naturelle € 
plus facile; des amis et des serviteurs se chargere 
d'agir sur les autres fractions de l'opinion. 
demeurant, les initiés, les seuls qui comptent, sä 
à quoi s’en tenir. M. André Berthelot, qui fab 
l’anticléricalisme une profession et s'en vante,… 
préside le Banquet laïque du Vendredi-Saint e 
nourrit ce jour-là de boudin pour affirmer la 1 
pensée, qui maintient dans son journal la chron 
des « monstres en soutane » et fait mener par 
frère une campagne diplomatique contre l'ambass 
du Vatican, sait bien ce qu'il fait : il exploite. l'a 
cléricalisme. 00 
Ce qui lui importe, ce sont les ‘dividendes dl 
groupe Empain, la complaisance du Gouvernel 
chinois, le cours du riz ou du thé, les déboue 
en Extrême-Orient, et, plus généralement, les dis 
nibilités de l'épargne. Peu lui chaut que son cl 
aille à la Messe ou à la Loge, fasse maigre ou & 
le vendredi, On sait la composition du upe ! 
gravite autour du baron Empain. Au Conseil 
Métro, M. Berthelot a marié heureusement les 0 
servateurs, les libéraux et les hommes de ga 
A la Banque industrielle de Chine, le directeur &l 
un ex-séminariste demeuré dévot, et le président M 
apôtre de la charcuterie laïque et obligatoire : äl 
en avait ainsi pour tous les goûts; et il est b 
certain que le directeur de la Lanitérne ne peut al 
à la Messe. ee 4 
N'insistons pas sur cette immoralité profond 
l'exploitation des idées par un homme qui les impoN 
et s’en sert, et, personnellement, ne leur atinil 
aucune valeur sinon une valeur marchande, Si nt 
insistions, nous savons qu'il en rirait. Des cath 
liques authentiques lui serrent la main au sortir @ 
son banquet du Vendredi-Saint, oùil est allé jo 
son rôle, et le tiennent pour un défenseur de l'aute 
qu'il faut ménager et servir, parce que beaucoWh.. 
de curés de campagne lui ont confié leurs économil : 
et parce que le sort de la B. I. C. est lié, paraîtäl 
à celui des capitaux que lui ont remis pieusementæ 
patriotiquement nos missionnaires et nos .évêqu 
d’Extrême-Orient. Tout cela ne démontre-t-il pas d 
M. André Berthelot a quelque raison de se crolll 
au-dessus des considérations morales qui sont la 
du vulgaire ? | 
Entre les mains d’un tel homme, le personnel pol : 
tique était facilement malléable: collègue éminentlnr ; 
paré du triple prestige du nom, de la culture et 
l’argent, maître de la presse et des grandes affain 
puissant distributeur de la fortune et des places; 
séduisait, étonnait, dominait tour à tour. Les simple. 
ou les paresseux, surtout, admiraient cette incessanbB je 
activité, toujours, en apparence, au service de l’inté 
national, qui faisait de lui une sorte de « gf ë, 
Français »; et ce n’est pas un des succès les m pa 
surprenants des frères Berthelot que d’avoir iden 
ÿ CSS 7 


PS eh | : st à , 
‘accident qui le fait s’écrouler. 
’audace réussit jusqu'à l'accident, et l'ac- 
prod. La Banque industrielle de Chine 
é. Le scandale est venu. Philippe, l’instru- 
payé d’abord. Son frère André joue en ce 
t la partie la plus difficile de sa vie en 
ant de tout sauver, y compris le nom de Ber- 
L'illustre père dort au Panthéon. Et le fils 
ande chaque matin s’il n'ira pas, le soir, 
à la Santé. 


E MOUVEMENT ECONOMIQUE 


1m Comment l'Allemagne s'enrichit 
iten se rendant incapable de payer les réparations 


l'Economie nouvelle (janv. 1922) : 


crise industrielle en Angleterre et les réparations. 


mi les causes du chômage sans précédent qui 
pé la population ouvrière britannique, les jour- 
d’outre-Manche ont fait une place spéciale à 
sse du mark allemand, qui favorise prodigieu- 
t, disent-ils, l'exportation germanique aux 
des autres grands pays producteurs. 
impressionnés par l'accentuation de cette 
, lors et depuis le versement du premier mil- 
de marks-or imposé à l'Allemagne par l’ulti- 
m du 5 mai 1921, certains milieux commer- 
et industriels britanniques en ont hâtivement 
@clu que la politique des réparations contribue à 
5 le marasme dont ils souffrent. À la lumière 
critiques, l'opposition tenace et sournoise que 
politique française a rencontrée dans les cercles 
iers de Londres, spéculateurs à la hausse sur 
k, s'éclaire ; on comprend désormais les réti- 
s et les réserves que cette opposition a inspirées 
gouvernement anglais lui-même. Les milieux dont 
8 parlons, persuadés que les payements exigés 
l'Allemagne précipitent l'effondrement du mark 
ent à l’industrie britannique une concurrence 
sible à soutenir, en arrivent à faire bon marché 
part de la Grande-Bretagne dans ces payements. 
lus forte raison feraient-ils meilleur marché de 
t beaucoup plus considérable de la France. Il 
jamais perdre une occasion de leur montrer 
de ce point de vue, qui persiste en dépit 
ampagne menée par la presse Northcliffe. 


… anses principale 
s élevés, productio 


use principale du ma- 

st autre: Nos voi- 

portance que les 

avaient 
Ja 


prise 


» RL "vo. HR 


fi £ quels on a bâti toute une poli- 
tique ouvrière et fiscale; or, ces éources ont singu- 
lièrement diminué de niveau et ne retrouveront 


peut-être jamais leur ancienne abondance, La situa- - 
tion économique de la Grande-Bretagne eût, en réa 1 


lité, exigé un redressement dans la politique inté- 
rieure dont malheureusement les 
démocratiques ne sont point capables, car la démo- 
cralie ouvrière n’a pas encore compris que les hauts 
salaires sont incompatibles avéc une production 
diminuée. Les exigences d'une main-d'œuvre qui 
prétend à la fois être surpayée et travailler moins, 
sont, avec une fiscalité qui rafle une grosse partie 
des profits du commerce et de l’industrie et qui 
décourage l'épargne, à la base du malaise actuel. 
Ce malaise se manifeste, d’ailleurs, des deux côtés 
de la Manche, mais il se fait davantage sentir en 
Grande-Bretagne en raison de la constitution de ga 


gouvernements 


société économique, si profondément différente de ln 


nôtre, 


La concurrence allemande. "1 


D'autre part, la Grande-Bretagne poursuit en vain 
la réouverture de marchés qui se sont fermés pour 
des causes politiques et économiques qui n’ont rien 
à voir avec les réparations imposées à l’Allem: 
et éludés par elle avec la demi-complicité de finan- 
ciers et d'’économistes britanniques qui égarent 
l'opinion publique de deur pays sur ses intérêts, 


Tout le nœud du problème des, réparations a con- 


sisté, dès le début, dans le transfert de la richesse. 
allemande des caisses de l’Allemagne dans celle des 
Alliés, Or, cette richesse n’est pas de l'argent comp- 
tant: ce sont des produits, des marchandises, dont 
les Alliés n’ont pas besoin ou dont ils n’ont besoin. 
que dans une mesure restreinte et qui sur Îles autres 
marchés viennent leur faire une concurrence désas- 
treuse. Comment sortir de ce dilemme 


La chute du mark n'a pas été produite par les réparations : 
exemple de la France en 1871, 


Cette difficulté n'était pas insoluble il y a deux 
ans, On devrait se souvenir que, de 1871 à 1873, la 
France a trouvé le moyen de payer à l'Allemagne 
une valeur de 5 milliards en or sans se ruiner éco- 
nomiquement et financièrement, et sans remplir Le 
monde, qui ne s'en serait point soucié, de ses cla- 
meurs, La France n’admettra jamais que l'Alle 
magne, infiniment plus riche qu'elle ne l'était elle- 


même il y a un demi-siècle, ne puisse, à son 


exemple, verser une valeur de 3 milliards en or, 
en une annéc, sans s'effondrer économiquement é€£ 
financièrement, On dira bien que le franc en 1871 
valait de l’or et qu’il n'était pas difficile de l’ichan- 


ger contre des marke, des livres sterling et des à 


dollars. Assurément, si le mark était au pair, ou 
même encore à un taux d'échange voisin de sa parité 
au moment de l'urmistice, la question ne se pose. 
rait pas dans les mêmes termes, Mais pourquoi Je 
mark est-il tombé si bas? Peut-on vraiment accuéér 
les réparations d’avoir provoqué cette chute, alors 
que l’Allemagne n’a jusqu’à ce jour versé aux Alliés 
qu’un milliard en numéraire, dont une moitié seu- 
lement a été demandée aux marchés des devises 
étrangères tandis que l’autre moïitié provient des cré, 


dits que l'Allemagne s’est fait ouvrir au dehors? 


Prétendre le contraire est faire le jeu des Allemands. 


Les économistes d’outre-Manche auraient tort de 


M 


s’hypnotiser sur les conséquences de la baisse du 
mark allemand sans distinguer dans l’enchevêtre- 


ment des faits la part qui revient à la politique 


suivie depuis deux ans par les dirigeants du Here 


 : 
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Ês 
Et: 


Le 


__ Gest faire le jeu de leur politique et tomber dans 
- Je panneau qu'ils nous tendent, que de venir äire, 
* à à suite de M. Maynard Keynes, que les réparations 
imposent à l'Allemagne un fardeau écrasant et que 
la baisse du mark re fait qu'enregistrer, à chacun 
des payements, comme un thermomètre, la diminu- 
tion des forces financières de ce pays. C'est servir 
les desseins de nos anciens ennemis que d'en con- 
clure que les exigences du traité de Versailles, reflet 
des exigences de la France, mènent l'Allemagne à 


- la faillite et le reste du monde à la débâcle écono- | 


mique. 


Seule « la politique des réparations pent ramener 
l'ordre économique en Allenagné ». 


Tout au contraire, mous prétendons que la poli- 
tique des réparations peut seule arrêter l'Allemagne 
sur la pente qu'elle descend et ramener l'ordre dans 
l'économie si troublée des autres pays. Ce n'est pas 
parce que l'Allemagne commence à payer ce qu'elle 
doit que le mark baisse : c'est parce que pendant 
trop longtemps elle n'a pas payé ce qu'elle devait. 
Si paradoxale que paraisse cette assertion, elle est 
cependant la vérité mème; nous n'aurons pas de 
peine à le démontrer. 


Historique et canses de l'effondrement du mark. 


Payements en or exigès aussitôt après l'armistice 
par les États-Unis et l'Angleterre. 

I faut se souvenir que la chute du mark a été 
loin d'être régulière depuis trois ans. La baisse du 
mark avait été profonde dans les derniers temps de 
la guerre, elle s'était mème accentuée pendant Ia 

… Aurée de l'armistice. 

À quoi était-elle due? Ainsi que M..de Lasteyrie 
l’a fait remarquer dans son vigoureux discours .du 
S novembre dernier à la Chambre des députés, l’An- 
gleterre et l'Amérique ont eu leur part de responsa- 
bilité dans. celte baisse en exigeani, contrairement 
à l'avis de la France, le payement immédiat en or 
des cargaisons de blé, de viande et des produits 
- divers fournis pour le ravitaillement de l'Allemagne. 

* La France proposait que ces payements aient lieu au 
moyen de crédits à plus ou moins longue échéance. 
L'Angleterre et l'Amérique ne voulurent rien 
entendre et se firent payer en prélevant un milliard 
sur l'encaisse de la Reichsbank., Aujourd'hui, alors 
qu'il s’agit de payer la France, on ne veut plus 
entendre parler de nouveaux prélèvements de ce 

* Le résultat des "exigences américaines et anglaises 

_ avait été la baisse du mark de 45 centimes à 11 cen- 

= times, de mars à novembre r0r19, à la Bourse de 
Genève. Mais si accentüée qu'elle ait été, cette baisse 
n’était nullement déBnitive, et pourquoi, au surplus, 
faudrait-il que ce fût la France qui en supportât les 

- conséquences ? È 

K Lx signature de la paix avaït, en effet, amené une 

: “reprise, et, pendant une grande partie de l'an- 
… née 192%, le cours du mark $était stabilisé. On a pu 
.  ohserver que cette stabilité coïncidait alors avec un 

accroissement continu de la circulation du mark 

‘papier, indice d'une amélioration sérieuse de l’état 

économique du Reich; on remarquait même, en 

France, avec une certaine amertume, que notre 
franc, dont la circulation depuis de longs mois ne 


> subissait plus d'augmentation, cascadait, pendant 


que le mark allemand, dont la circulation était 
‘double dé la nôtre et continuait à s'accroître, ne 
“bronchait pas: cette amélioration aurait pu se main- 
tenir ct même s'accentuer. ; 


Déficit volontaire du budget allemand: inflation : 
Si le Reich avait administré ses finances a 
rité, comme on s'y serail altendu ; s'il eût 
tout l'économie, donné l’exemple des restrieti 
exigé vérilablement de ses contribuables les 
fices auxquels un peuple vaincu devait à 
tement être astreint, il n'y a nul doutgqu 
rétabli son crédit assez rapidement, tout en 
les ressources nécessaires pour faire face à ses 
gations. Mais il ne l'a pas voulu,-il a mème fait 
le contraire, et les Alliés l'ont laissé faire avee 
longanimité qui coûte aujourd’hui aussi cher à 
gleterre qu'à la France. cr + 
Sous l'influence du socialisme hissé au 
sous la préoccupation de trouver la solution 
facile aux difficultés présentes, et avec Farr 
pensée que les difficultés à venir lui permettrai® 
peut-être d'esquiver le fardeau des indemnités 
Reich a pratiqué une politique qui consiste à € 
démesurément les. dépenses budgétaires sans ses 
cier de trouver les ressources correspondantes : 415% 
plus eu recours qu'à KR planche aux billets, dé 
sant ainsi lui-même l'équilibre qui tendait à : | 
tenir entre le pouvoir d'achat du mark et & 
monnaies étrangères, et qui se serait modifié ü 
liblement à Favantage du premier ayec de lK 
dans les finances et la reprise générale da ü 
| 
(| 
| 


dans le pays. # 

C'est ainsi que la circülation de billets de ba 
allemands a passé de 32 milliards de mark 
novembre 1918 à 108 milliards en décembre #9; 

On ne saurait accuser les dirigeants dus 
d'avoir péché par ignorance. En s’engageant. 
cette voie, ils en connaissaient les périls, et, si 
sont décidés à les courir, c'est qu'avec une S 
lière habileté ils ont su en tirer tous les am 
qu'elle peut comporter, comme en atténuer le 
séquences fâcheuses, au moins provisoirement: 

Quand nous parlons des dirigeants du Reich, 


avons d’ailleurs moins en vue les hommes à u 


T4 


voir, sans prestige et sans autorité, qui louvéi 
au gouvernement entre les partis, avec lesquels! 
pratiquent une politique de marchandages, qi | 
magnats de l’industrie et de la finance, perso | 
par Stinnes, qui manœuvrent les fils dans la 
lisse. Les vrais maîtres de l'Allemagne, les vrai 
ponsables sont ceux-là. “4 

1 

| 


Avantages et dangers de la chuie du mark. 


Personne n'ignore que l’un des résultats de 
flationnisme est de stimuler le commerce extér 
et par conséquent la production nationale. Fo 
leur outillage perfectionné, de leurs méthodes” 
diées, de leur main-d'œuvre nombreuse et qualit} : 
dont ne les a privés ni la guerre ni la céfai 
Allemands se sont mis à l'œuvre, certa 
retrouÿer très rapidement, sous l'influence. 
stimulant, une puissance de production reda 
pour leurs rivaux. Il s'agissait seulement de 
au grave inconvénient que pouvait offrir, à 
rieur même de l'Allemagne, la dégringoladea 
du pouvoir d'achat de l'unité monétaire. 

En effet, la dépréciation du mark par rappo 
monnaies étrangères pouvait bien avoir 
momentané d'encourager l'étranger à pass 
commandes considérab à l'Allemagne, di 
curer du travail à toute sa population et de D 
stituer un portefeuille important de dev: 
.gères. Mais cette dépréciation avait pour 
partie une diminution du pouvoir d'ach 
devant entraîner une augmentation di 


17 4 NES RSS re E 
at, eb, d'une manière géné- 
: hausse des prix eût 
Je courant des commandes de l'étran- 

qué une crise commerciale d’aulant plus 
que l’activité due aux changes dépréciés 
eomme,: factice. * _ . 


x l'Allemagne a payé la polilique de ja « vie à bon marché ». 


politique allemande a évité, ou plutôt retardé, 
r par une série de mesures qui ont, paral- 
à la baisse du pouvoir d’achat du mark, 
balancé la hausse des prix des objets et com- 
elle des salaires. Elle à procédé par des ris- 
, des primes, des achats faits au compte de: 
qui restiluent au producteur une partie de ce 
payé ou laïssent au consommateur ou à 
er une partie de ce qu’il devrait payer. De 
une fiscalité timide à l'excès a évité de 
er au commerce et à l’industrie les sacrifices 
e la situation présente du Reich et laissé en 
tion des capitaux immenses qui ont trouvé 
un emploi fructueux. M 
IBétte politique est inscrite au budget allemand 
de nombreux milliards. Le budget de 1921-1922 
te un déficit de plus de 100 milliards de 
avec 165 milliards de dépenses en présence 
1 milliards de recettes normales. Sur les 
milliards, 72 sont prévus pour l'exécution du 
(réparations, troupes d'occupation, elc.) et 93 
r les dépenses intérieures de l’Empire: Le budget 
dépenses intérieures est donc en déficit de 
illiurds. 4 ; 
n'est pas malaisé d'apercevoir la cause de ce 
. baus le -tolal formidable des crédits ouverts, 
elève 14 milliards de marks inscrils pour abais- 
prix de la vié et venir en aide aux chômeurs, 
ont jamais été moins nombreux que celle 
(en juillet dernier, 143 000 chômeurs sur 
os» ouvricrs, soit une proportion de 2.5 pour 
fout à fait normale); 15 000 000 
yés en avances à l'industrie du bâtiment pour 


consacrés au relèvement des traitements des 
onnaires, 500 millions attribués aux viclimes 
roubles civils. Une dépense de 1500 millions 
révue pour l'organisation des troupes de police 
dehors des 2 800 millions de marks consacrés aux 
ses mäitaires proprèement dites. 
s il y a plus ou mieux, comme on voudra, Les 
ins de-fer, qui comptent 305 000 employés de 


e de 1066 millions de marks (qui 


#, 


é, par des travaux de premier élablissement 
ruction de dignes et de quais d'embarquement 
tère stratégique qu'il est scandaleux de voir 
au budget ordinaire d'une- seule année) et 
accroissements de personnel, et pour l’autre 
par l'insuffisance manifeste des relèvements 
fs en présence de l'élévation du prix du 
n, du matériel et des relèvements de traite- 
lu personnel. AE 
est le compte que lJ’Allemagne a tenu des 
mandations de la Conférence financière inter- 
de Bruxelles de 1920, qui avait énergique- 
emandé aux gouvernements de l'Europe Cen- 


de marks | 


er à la crise du logement. Vingt milliards 


EE ET TER EEE ZT 


s Questions Actuelles 


qu'en 1914 et qui rapportèrent en 1918 une | 
valaient : 
rs des marks or), ont été en 1920 en déficit de 
nilliards. Ce-déficit est causé, au moins pour la ! 
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» 


ä pu dire à la Chambre des députés dans le discours 
dot LCu3 avons parlé: 

(© Le Reichsnotopfer (impôt pour le salut de l'Em- 
Bire) a été établi sur les valeurs existant au 31 dé- 
cembié 1919, de telle sorte qu'il ne tient aucum 
comple de la hausse formidible des prix que la 
baisse du mark a provoquée depuis cette époque, 

» L’impôt sur l'accroissement de la fortune est 
calculé en prenant comme point de départ fa date 
du 30 juin 1g19. L'Einkommensteuer (impôt sur le 
revenu) est établi sur les chiffres des revenus de 
l'exercice 1918, dernière année de gucrre. 

» Elonnez-vous, après cela, que cs impôts 
donnent des résultats dérisoires.., 


Parallèle frappant : la charge fiscale en France et en Allemagne. 


» Si vous préniez les Contributions indirectes, vous 
feriez les mêmes éonstatations et vous seriez stupé- 
faits de voir combien les tarifs de la plupart de ces 
impôts sont inférieurs aux nôtres, I] en est ainsi 
pour le tabac, l'eau-de-vie, le vin. Le sucre paye 
en Allemagne 14 marks les 100 kilos, Nous, en 
France, nous payons 50 francs le droit de cousom- 
mation, plus, sur les sucres importés, un droit de 
douane à peu près équivalerit, » 

Ainsi que M. de Lasteyrie l’ajoutait, les 60 mil- 
liards de marks des recettes du. budget allerrtand 
représentent une charge de 1000 marks par tête, 
alors que Ics 20 milliards de francs des recettes nor- 
males du budget français représentent une charge 
de 525 francs par tête. Mais, comme le mark à 
baissé de valeur dans une proportion bien plus 
grande que le franc, et que le mark a moins baissé 
de valeur à l'intérieur qu’au dehors, on peut 
ramener les 1000 marks à une valeur de 150 à 
200 francs français, valeur actuelle, 

En somme, le contribuable allemand, jusqu'ici, à 
payé trois fois moins d'impôts que le contribuable 
français. Le gouvernement allemand n’a pas encore 
réussi à faire voter les lois créant de nouveaux 
impôts, devant l'opposition des industriels, et les 
impôts existants ont élé appliqués par une adminis- 
tralion qui semble avoir mis tout son zèle à facililer 
les dissimulations fiscales de toutes sortes (x). 


Les Allemands ont pa ainsi placer d'immenses capitaux 
à l'étranger, 


Grâce À cette indulgence spéciale, les industriels 
et les commerçants allemands ont pu se créer dé 
grosses disponibilités à l'étranger en y laissant les 
créancés que leur -valaient 4 vente des produits 
allemands au dehors. Ils se gardent de rapalrier em 
Allemagne ces sommes énormes, afin d’en frustrer 
aussi bien Ja politique des réparations que leur 
propre gouvernement. Celui-ci laissait faire : l’évas 
sion fiscale, pratiquée sur une échelle formidable 
depuis trois ans, sous toutes ses formes, a permis à 
l'Allemagne « ruinée » d'investir ses capitaux dans 
maintes entreprises, de tenter de véritables offensives 
économiques et de réussir une formidable opération 
de spéculations sur la baisse du mark. ; 

L'Allemagne a vendu des marks pour plusieurs 
dizaines de milliards à des spéculateurs de différentes 
nations. notimment à l’Ilalie, aux Pays-Bas, aux 
Pays Scandinaves; à l'Angleterre, qui ont payé le 


(x) Si les taxes en projet #taïent votées, les recettes 
budgélaires seraient de G5 milliards dé marks (1583 marks 
par tête d’habifant). Mais on n'ignore pas que le gouvers 
nement a récemment alténué dans une grande proportion 
les taxes proposées. j 


v 


727 


mark entre 0,20 et 0,$0 centimes. Ces spéoulateurs 
perdent aujourd'hui des sommes immenses, empo- 
chées par l'Allemagne, qui pourra demain rnohetor 
son mark tombé à zéro aveo ses disponibilités à 
l'étranger, réalisant ainsi par une énorme spéoulu- 
tion, d'abord à la baisse puis à la hausse, des béné- 
Fees qui lui permettraient de faire payer aux autres 
nations une partie des réparations, 

Les méfaits de cette spéculation se sont fait aper- 
eevoir clairement avec l'effondrement du mark duns 
les derniers jours de. novembre dernier, On n'a pas 
œublié les sauts désondonnés du mark à cette époque. 


Résultat : le coût de la vie 
n'est pas proportionnel à la chute du mark, 


Le résultat de cette politique est tangible, Le 
| mark a gardé À l'intérieur de l'Allemagne un pou- 
voir d'achat environ bo à 6o % plus élevé qu'à 
l'extérieur, On s'en aperçoit aussitôt que l'on fran- 
--ehit la frontière. Le voyageur venant de Tohécoslo- 
vaquie, par exemple, dans les temps encore peu 
lointains où la couronne tehécoslovaque et le mark 
allemand étaient au même taux sur les marchés des 
ohanges étrangers, constatait dans les prix des objets 
de pramière nécessité (alimentation, logement, vête- 
ment) une différence profonde entre le pouvoir 
d'achat des deux monnaies, On pouvait chiffrer la 
supériorité du pouvoir d'achat du mark sur celui 
de la couronne tchécoslovaque à 160 % pour les 
produits d'alimentation, à 140 % pour les prix du 
logement, à 15o % pour les prix des vêtements, 
Actuellement, tous les indices économiques sont 
bouleversés par la chute rapide du mark, mais il 
n'y a pas longlemps que le coût de la vie en Alle. 
.magne était environ neuf fois plus élevé qu'en 1914, 
alors que la valeur extérieure du mark était vingt fois 
plus basse qu'avant la guerre... 


D'où la coneurrence allemande rendue facile 
à la crise industrielle inévitable en Europe et aux Ktats-Unis, 


Telle est la nouvelle forme de concurrence 
déloyale que l'Allemagne à trouvé le moyen de faire 
aux industries des autres nations. Oui, les autres 
pays ne peuvent plus lutter contre les bas prix de 
la concurrence allemande, Mais, à quoi tiennent ces 
bas prix? Qui a permis à la population allemande 
de « tenir le coup » avec des salaires sensiblement 
inférieurs à ceux qu'exigent les mains-d'œuvra 
étrangères P N'est-ce pas précisément le maintien du 
pouvoir d'achat de l'unité monétaire allemande, à 
Pintérieur de l'Allemagne, à un taux très nettement 
supérieur à son pouvoir d'achat au dehors par les 
moyens que nous avons décrits ? 

“ L'Allemagne à pu poursuivre cette politique 
parce que, maîtresse de ses finances, elle à mis à 
profit le lemps que les Alliés ont perdu à évaluer 
le montant des dommages causés, à fixer le chiffre 
de la dotte, à établir les modalités de payèment, à 
discuter enfin entre eux le parlage des indemnités. 

Pendant ce temps, les finances publiques de l'Al- 
lemagne étaient mises au pillage; mais la fortune 
privée, développée prodigieusement, était soigneuse- 
ment mise à l'abri. Une dépréciation inouïe de 
Funité monétaire venait réduire à néant la possibi- 
lité de transformer les marks allemands en francs, 
en dollars, en livres sterling pour l'exécution des 
réparations; mais l'essor de l'industrie allemande, 
artificiellement provoqué, suscitait une concurrence 
effrénée aux grandes nations productrices sur tous 
les marchés du monde, et même chez elles, et ne con- 
Uibuait pas peu à aggraver'la crise industrielle déchai- 
née sur l’Europe occidentale et sur les Etats-Unis. 


ï. « Les Questions Actuelles » 
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Rien de tout cela ne serait arrivé si 
mise rapidement en présence de ses obli 
mise en demeute de les exéouter, eût été @ 
de consacrer, depuis deux ans déjà, toutes 
fnanoidros uu payement des réparations, auxq 
elle à tenté d'échapper par ce coup hard, 
désespéré, qui à consisté à spéouler sur Pet 
ment de son unité monétaire. ‘à 


Remddes, % 


vw 


Rondro normales les conditions de ‘produotion en Al ni 


| 
| 
Le remède à la situation présente est done À 
coup moins compliqué qu'il ne le paraît. LA 
magne doit revenir à des conditions de prod 
normales et non plus faussées pur des méthod | 
font du producteur, du travailleur et du | 
buable allemands, un producteur, un truvui 
un contribuable privilégiés, Il faut que dispuraissen 
du budget allemand les chapitres dont les 
ont servi à abaisser artificiellement le coût « 
vie, que les services assurés par les monopole 
l'Etat (transports, postes, télégraphes, télé 
soient établis à des prix qui corrèspondent | 
coût réel, et que le contribuable allemand soit 
mais tuxé de manière à se rendre comple que Æ 
qui à perdu au jeu de la guerre doit puyer, Le 
où les conditions de production en Allemagne 8e 
équivalentes à celles de la produetion dans'les à | 
pays, le marasme dont souffrent la Grande-Breta 
la Belgique, la France, les Etats-Unis s'attén 
lui-même, 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
l 
| 
| 
| 


Exiger les rôpirations coûte que coûte. 


La politique des réparations, seule, permettran 
tendre où résultat, Procéder à une remise de 
partielle, comme l'insinuent un grand nombre. 
ganes de la presse britannique, serait témoi, 
d'une absolue méconnaissance de la situation 
donner raison au caleul qui a fait prendre à l'A 
magne le chemin de la fillite pour arriver à 
montrer l'impossibilité d'exécuter le traité de 
sailles. Libre à l'Angleterre, d'ailleurs, de renon 
pour sa part, aux réparations, si vraiment elle pot 
le goût du sacrifice jusque-là, ou si elle croit, 
est de son intérêt de le faire; mais c'est singt 
rement s'abuser que de ne pas voir que la staÿ 
tion générale des affaires, aussi bien en A 
qu'ailleurs, tient moins à la baisse du ma 
l'ingénieux procédé du dumping que nous ax 
décrit et auquel mettra fin l'obligation pour l'A 
magne de continuer ses payements coûle que col 

« Nous sommes à un nouveau tournant du 
blème des réparations, Il faut qu'on le sache: il 
a pas de solution moyenne entre les deux terme 
l'Allemagne payern, où ‘ce 


NE ren 


ce dilemme. Ou 
nous, » (1) 

La France, qui avait déjà avañcé pour l'A 
magne, au 2 mai dernier, 61 milliards de 
(budget des dépenses recouvrables), n'admettra 
mais le second terme du dilemme, Elle n'admettra 
mais même une nouvelle amputation de sa créa 
It faut qu'on le sache une bonne fois à Lond 


à Wibute 


Grevée des frais des réparations, | 
l'Allemagne ne pourra plus soutenir sa concurrence déle 
L'Allemagne doit être considérée d'ores et di 


état de déconfiture (de déconfiture purement mc 
taire, comme l'a dit M. de Lasteyrie), et les disp 


| M de 0 


(x) Laäsrevais, Chambre des députés, séance du € 
gate | 


1e8li 


eur défaillant où à la 
0, Îls doivent assurer les 
# réparations aux échéances fixées par 
um du 5 mai dernier, prendre des gages ct 

un système de contrôle sérieux des finances 


n'avons ct nous n'aurons la certitude 
és que ai nous exigeons d'elle des garanties 
8 et ji, nous inslallons chez elle un contrôle 
de #s dépenses, de ses exportations et de 
Wises, de ses, douanes et de #es charbons, Le 
de Versailles autorise les Alliés à prendre ces 
ons, Lorsqu'ils ont créé le Comité de 
ils n'ont pas les trouver inutiles. 
nee prouve qu'elles sont nécessaires, » (1) 
inconcevable que V'opinion anglais y 
Tous les déboires de la politique des répa- 
i# sont imputables aux résistances extraordi- 
# des financiers britanniques, On ne peut com- 
dre cette contradiction qui consiste à la fois à 
» épargner les financgs de P'Allermagne et à 
oler des conséquences de #a puissance jindus- 
&, Quand l'Angleterre comprendra-t-elle que Va 
duetion allemande, 
t#, serait incapable 
D des autres pays Ja coneurrence victorieuse 


n°: 
me v? 


D A 2 A RE 


ra 
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par les spéculateurs qui poursuivent par tous 
“Moyens une haussé sur le mark, s’obsline à nc 
x pré que Ja fortune privée allemande 
p et 
mettre la main sur Les avoirs allemands à 
# nger et il ne s’agit que de trouver les moyens de 
ainte nécessaires, 
IL-R, Savary. 


Statistiques officielles 
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| DETTE PUBLIQUE DE LA FRANCE 


ee 


ous extrayons le tableau ci-dessous du rap- 
Fe fait par M, Henry Chéron, sénateur, « au 
m de la Commission des finances chargée d'exa- 
ner le projet de loi, adopté par la Chambre des 
utés, portant fixation du budget général de 
fercice 1922 » (2) | 


[ ' 
publique de la France au 31 décembre 1918. 


HA 91 994 720 000 fr, 

G 4 WPME ,,,,,,4er/ometnatesr se 4 970 Gi 000 fr, 

de flottante (y compris les avances ds 

ŒUG#) 4, opessriteruhrsnniree 

le extérieure (an ir) politique... 
<a ge pi ae. 


# 


A 


42.141 333 600 Fr, 
21 083 C5 000 fe. 
6 28 M 00 fr, 


170 428 776 009 fr, 


#4 TOFAL, rap hr rit rie É 
n de change pour Ja dette cxté- 
É Prtirosvprsiritenttiradeennenerse 
Torns, chan. 
rx 


LA 


3 260 1645 000 fr, 


ve 
v 


| 


0 


e leur fait? L'opinion britannique, manœu- | 


it répondre des payements, Il est possible’ 


171 688 882 000 fr, 


1 2. Æ / LONFS 


ons Actuelles » 


rewée des frais des répora- 
soutenir contre la produc- 


If F 
Dette publique de la France äu 15 novembre 1921. 


Dette perpétuelle, 


Rentes 6%, (chiffre provisoire), 27 64 9000 } 


—. HU (1915 et 1916),,,,., 2 1727118 600 st 
— Hp ligiret 1918)... 48719 718000 ( 191 941 041 00e fe, 
—æ DUGur,: PPT PTIT 19 742 127 000 } 


Dette à terme (non compris la delte extérieura. 


Rentes 5% amortissables 1920, 13 247 113 000 \ 
4% amortissahles,,,,, 2443 884 cu 


RÉ LL RP TT 4 400 600 
Crédit Natonal,,,,,,,,, INR 764 5% 000 
Chemins de fer de VE at.,,,,, 1 511 150 069 
Obligations de la Defense Na- 

LONAMT D or D Pete s Cfa) g16 060 


Obligations de la Défense Na- 
tionale remises aux sinistrés 


HÉSUETIR Tr meernr tre 630 44 | 
Bons 4 deux ans (approsima- 
NEED. nee eue nat 3 520 64 600 


Anouilés: Chemins de ler Caisse 


des dépéis, Crédit Foncier,etc, 10 075 G22 000 


furés d'annuilés remis aux 
rinistrés de guerre (Loi de Î 
" à Ant 1 
finances de 1g4),.,,,,,,:,,, 3% 4 60 | 


Dette flottante (non compris La dette extérieur. 
Bons de la Défense Nationale 
(chiffre officiel, sous réeerve 


du recensement en cours)... 65740 72000 


Bons du Frésor,,,,., : 1 8188/1600 
Avances des T, P, G, (fonds } 9300878 000 fr: 
paruieuhers).,,/.,,:/771,, oi 040 


Cormples courants du Trés 
Autres comyles de dépôt,,,,,, 
Avancss dela Banque de France, 


634 597 0 
2 953 024 KA 
244 0 4 0) 


—__ 


Dette extérieure, 


1° Dette commerciale ; 


_ Ja frases ac tours 
moyen 2) 
dé chasgr, 


Frames au pair. 


5 45 000 4 - 
1 41/4 600 000 
3 322000 GI 


Stocks américains, 
Emprunt 1426.,,, 
Emprunt 1921... 
Emprunt dés trois 


2 072 A0 CH) 
LE 08 606 
kf 975 000 


11 PR EN JLB 040 1 AAA 
Banque d'Anzle- 

1711 POTTER D 1 6% 00 000 3 514 000 C0 
Bons émis au Ja- 

DO are 85935040 2140000 - 
Obfigalions japo- 14316000 0868 fr. 

NAÎSCB er 258 A0 A4 Ü45 493 000 

Crédits en banque : 
Angleterre ..,.. 90 161 00 195 O4 HA) 
Espagne... ...,., how 58000000 
Argentine. , 43 915 0 5 00 000 
Suis80:,,..,..,. 5 00 00 6% 060 000 
Hollande.,,,,,,,, 1/4 A5 ur Al 600 00 
Detenar.r 4e 20 400 64 3/40 600 000 | 
TOTAL.,,,,, 5 916 56 0 


“2 Dette politique : 


Angleterre. ,.., 
Etats-Unis ..., 


ToraL..., 29 /97045000 


14 20! 75000 29 715 020 006 j 


15284000 L0533000 000 { 71 77000000 fr: 


2 


TOTAL GÉNÉRAL DE LS DETTE FUI LIQUE...... 


225 579 04 000 fr, 


rs ———— 


à sd 
= ‘ 


- 330. 


H5 717 029 680 fr 2 
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L'ATTITUDE DES CATHOLIQUES 


devant la conception liïque 
de l'art et de la cité 


À propos du programme 


de la II° Semaine des Écrivains Catholiques. 


Des Lettres (avr. 1929): 


Ce que nous coisnéons par € laïcisme ». 


Le sujet adopté par la « Semaine des Ecrivains 
- Catholiques », de 1922, est le Laïcisme sous ce rap- 
port précis: l'écrivain catholique devant la concep- 
tion laïque de l’art et de la cité. 

Il s’agira donc de préciser le sens du mot laïcisme. 


Il a plusieurs définitions valables; on précisera celle. 


que nous visons. Il est chargé d’équivoques et d’in- 
terprétations tendancieuses; on s’efforccra de l’en 
dégager. : 

La distinction entre les clercs et les laïques, entre 
la société civile et la société religieuse, de tout 
temps posée par l'Eglise, a pour corollaire cette dis- 
tinction du pouvoir civil et du pouvoir religieux qui 
était l’objet de la constante préoccupation des Sou- 
xerains Pontifes. Dans son Encyclique Immortale 
Dei, Léon XIII en a donné un témoignage nouveau, 
solennel et merveilleusement lucide. Sage et réaliste 
doctrine, qui, en maintenant les droits de l'Eglise, 

- sauvegarde ceux de l'Etat, Mais le laïcisme, en tant 
qu'il oppose la société civile, les pouvoirs civils, à la 
société et au pouvoir religieux, a rompu souvent la 
concorde et l'harmonie qui peuvent et doivent régner 
entre les deux puissances. Le laïcisme (qui a existé de 
tout temps sous des formes diverses, mais sans s'être 


proprement constitué en doctrine, en parti), en s’em- 


parant du pouvoir en France voici un demi-siècle, 
s'est efforcé d'imposer à la France une idéologie 
antireligieuse et individualiste et d'éliminer, des 
# éphères officielles d'abord puis de la vie nationale, 
toute idée religieuse et surtout toute idée, toute vie 


catholique. C'est ce laïcisme-là qui est surtout visé. 


par notre programme. 


Le programme de la « Semaïne ?. 


La première séance de la « Semaine » aura pour 
objet la notion même du laïcisme, ses origines, son 
histoire, la forme qu'il a revêtue dans la France 
contemporaine, ses intentions avouées ou secrètes. 
Le rapport sera confié à un théologien très averti, 
très informé de cette question. Puis seront succes- 
sivement étudiés : le laïcisme ei la recherche scien- 
tifique, le laïcisme et la littérature (l’humanisme), 

- le -laïicisme et la conduile de l'Etat; le laïcisme et 
la politique internationale. Aïnsi auront été envi- 
sagés les principaux domaines où s’exerce, en fait, 
Pactivité du laïcisme; et ce n’est qu'après avoir 
établi nettement la définition du laïcisme que sera 
exposée son action dans les divers compartiments 


mais, pour défendre ces droits et les faire prév 


le sujet, une compréhension plus heureuse dé 


de la vie intellectuelle et politique. La 
chaque rapport avec le sujet central sera. 
dès le rapport préliminaire, 


Son sens ef sa portée exclusivement objectifs et héor 


Le programme choisi est un programme d' 
non une déclaration de guerre. Je ne veux F 
par là, on l'imagine bien, que nous envisag 
moindre possibilité de transiger avec un 
formellement condamné par l'Eglise et dont 4 
l'action d’ailleurs tend à ruiner l’action de 1 
Üne réaction vitale, aussi naturelle à l’ors 
catholique que la respiration au corps humain,’ 
oppose avec force à ce laïcisme-là. Si nous 
à ce que notre programme soit d’études, c’est p 
que la pensée est indispensable à l’action; on 
que trop la tendance d'agir sans médiler, de 4 
quer sans définir, de juger sans se renseigner, 
que nous n’éprouvions pas le besoin de mettre 
point de concert, dans une atmosphère de séré 
intellectuelle et de travail positif, une notion 
a déformé l’esprit de toute une-génération et dk 
ganisé, pendant un demi-siècle, la vie sociale. 
avons affaire à une réalité: le laïcisme, d’une & 
vité extrême et aussi d’une extrême complexité Æ 
tient, en effet, non à sa substance intellect 
qui est indigente, mais à la délicatesse et à l'in 
tance des rouages intellectuels €et sociaux qi 
a bouleversés. Nous savons aussi l'étendue du 
Le laïcisme a infesté tous les hauts lieux du paÿ} 
non seulement les Gouvernements successifs 
troisième République, mais encore tous les ca 
de la pensée officielle: le Parlement, la Sor 
et tous les centres d'éducation où cette pe 
vulgarise: les écoles primairés. Aulant de 
pour vouloir une étude objective. | à 

D'autre part, je le disais le moïs dernier, 
« Semaine » n’a pas à promulguer de doctrinef, 
n’a pas à décréter une formule d’action comm 
Sa composition même, qui en fait une assemblé 
toutes les opinions et de tous les partis du 
intellectuel catholique, ne lui permet pas d’éla 
même sur un accord de principes, qui est ac 
d'avance, une méthode unique d'action. ea | 

Face au laïcisme qui les nie, nous affirmer 
d’une même voix les droits de l’idée chrétien 


les solutidns pratiques ne sont pas les mêmesebr 
notre gauche à notre droite. Je tiens cependant G 
sans prétendre épuiser en une semaine cette ques 

immense — ce qui serait ridicule, — nous revi-nd10} 
à nos groupements respectifs avec une vue plus ni 
du problème, une idée plus précise du poifit ss 
porter nos efforts, une documentation plus riche 


position réciproque, vis-à-vis du laïcisme, des di | 
groupements catholiques. À ce programme d'ét 
l'on devra certainement, par la suite, une sé 

programmes d’action et de campagnes d'idées 
l'autonomie ne sera pas moins complète, mais 
la liaison morale sera mieux établie. 


Importencz acluelle du sujet. 


- Pourquoi ce sujet plutôt qu'un autre ? 
H s’est. imposé à nous bien plus que nous 
l'avons choisi. Français intimement agrégés À 
* d ES 


e, moral 


comn | el -nous pas au premier 
nos études une idéologie qui corrompt les 
mêmes de là vie de l'esprit et qui étend, 
es les parties vives du pays, le malaise de 
oque et de sa nocivité? Le laïcisme, de 
viron à 1914, a engagé toute la politique 
È et tout l’enseignement officiel, dans un 
entre la société eivile et l’Egiise, entre le 
civil et le pouvoir religieux. Nous souffrons 
“durement des effets de cette lutte, dont le 
liisme porte toute la responsabilité. Ces effets, 
vus _ ve aujourd’hui les constater et les juger. 
»S réserves spirituelles et morales de la France en 
été dissociées et anémiées (1). La rude poigne 
e réalité éducatrice: la guerre, a obligé le pou- 
civil à une politique d'apaisement. Mais on ne 
pas impunément un pays pendant cinquante ans 
méfaits d’une idéologie dissolvante: une besogne 
ense de reconstruction reste à accomplir. Et 
eurs, le catholicisme, foyer de vie spirituelle, 
: dans une situation légale intenable, Les 
is « laïques » s’érigent, conime une barrière, devant 
che de collaboration nationale dont tous les bons 
ais sentent la nécessité et le prix. Au lende- 
‘de la guerre, pressés de nous donner à cette 
que fe pays appelle à grande voix, nous vou- 
nous débarrasser de l’obsession, du cauchemar 
> le- laïciSme fait peser sur a vie française. 
mment, dans ces conditions, ne pas mettre aussitôt 
de une telle question ? Nous allons nous efforcer 
dégager de tous les domaines où elle se pose, 
nous ne pensons pas franchir les limites de notre 
pétence et de notre activité professionnelle en la 
rsuivant jusque dans le domaine politique. Pas 
probfème politique, en effet, qui ne présente une 
intellectuelle par laquelle il relève de nous. 


ÉX: 
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nacore 


s revendications catho'iques, conformes à l'intérêt du pays. 


La prochaine « Semaine des Ecrivains Catho- 
ques » comporte, à mon sens, une autre signification 
pressante; elle sera chargée d’une plus riche 
çon. J’éprouve ici le besoin de souligner que je 
‘engage dans ces commentaires que mon opinion 
ersonnelle et les directions générales des Lelitres. 
s, en ce que je vais dire, comme en ce que j'ai 
je crois être d'accord avec au moïns la grande 
orité des écrivains catholiques. Mais j'ai trop 
spect de l'autonomie nécessaire des groupements 
"des personnalités, qui ont donné leur adhésion 
à «x Semaine », je me ferais trop scrupule de 
tre engager ceux des écrivains catholiques qui 
ent peut-être sur ma pensée des réserves assez 
s pour ne pas préciser que je n'engage ici que 
. Ceci dit, jé me sens plus libre pour exprimer 
éttement mon avis sur le programme adopté. 
Une manifestation de cette allure et de cette pro- 
va, me paraîtil, accentuer le sens où 
nte de plus en plus l'élite intellectuelle catho- 
. Nulle part — et, à mon sens, fort heureu- 
nt — ne se dessinent les lignes ni les intentions 
parti catholique, mais partout les revendications 
iques tendent à se dégager des partis. Chacun 
re fidèle à celui qui lui semble s'accorder le 
x. avec.les aspirations mationales et humaines ; 
tous tendent à élever au-dessus des partis, sans 


) Nous savons du reste que le laïcisme ne chôme pas. 
vit particulièrement dans les sphères « supérieures » 
ignement : une preuve entre mille autres est cette 
ser à la Renaissance du Livre 


qui vient de : 
À Evolution de UHumanité, par 
es 
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confondre avec eux, les droits de l'Eglise, du 
dogme et du sentiment chrétien. Bref, les revendica- 


tions catholiques, au lieu de se diluer dans les pro- 
grammes politiques divers, ont de plus en plus ten- 


dance à se présenter sous leur figure originale, épé& 


Cifique. Loin de constituer un programme hostile, 
ni même simplement étranger à l'intérêt français 
en tant que tel, elles le servent merveilleusement et 
elles entendent le servir. Les anticléricaux n’ont pas 
su le comprendre jusqu'ici: le catholicisme, dont 
la définition essentielle est l’universalité, s'adapte 


| cependant à merveille, sans se contredire, à l’intérêt 
| bien compris de chaque nation. C’est même là un 


des merveilleux témoignages de sa vitalité, de sa 
puissance et de ses possibilités. 


Le laïcisme de l'État: son évolution depuis 1914. 


. L'Etat français (1) devrait être attentif à des 
signes -de cette portée, Nous ne lui demandons pas 
pour le moment d'être catholique — encore que €e 


| fût souhaitable, — mais nous lui demandons avc 


force d'être intelligent. Simplement pour être fidèle 
aux données de ce positivisme scientifique dont äl 
affirme sur tous les tons, depuis cinquante ans, être 
l’empressé serviteur, il doit considérer, étudier et 
résoudre exactement au rebours de ce qu'il a fait jus- 
qu'ici, Ja question du catholicisme en France. H 
s’est mis, jusqu'en 1914, au service d'une idéologie 
violemment opposée au catholicisme. Les hurlements 
du canon l'ont obligé à faire précipitamment appel 
à l'Union Sacrée. Quatre ans de guerre, de deuils, 
de revision des valeurs, ainsi que les états de service 
des catholiques français l'ont conduit à une appré- 
ciation plus juste des forces dont se compose l'Éco- 
nomie nationale. Il est, dans une voie dont il le 
faut louer, parce qu'elle est celle de l'équité et de 
l'union. : 

Mais il est encore tout empêtré dans les systèmes 
divers des partis; il est encore attentif aux voix 
hostiles de ceux qui n’ont rien appris ni rien oublié ; 
il ne discerne pas, du moins suffisamment, où sont 
les forces jeunes, exubérantes de santé et de volonté, 
qui transformeront le pays. Au lieu de se laisser 
bousculer et -contraindre par des expériences terri- 
blement coûteuses, il aurait tout avantage et tout 
honneur à reprendre la question par son fond et 
à! poser le problème sur ses véritables bases. 4 
s’aliène et il aliène à la France les plus beaux résui- 
tats de son orientation nouvelle par le procédé des 
solutions successives, partielles, hésitantes : ambas- 
sade au Vatican, mais pour des raisons tirées de 
l’exemple étranger; retour des Congrégations, mais 
de celles seulement qui ont des missions en Orient! 
Comme si l'intérêt de la France ne suffisait pasi 
Comme si ces raisons à côlé pouvaient seules qus- 


tifier une mesure d'intérêt national! u 


Tout:s les forces spirituelles bienfais”ntes du pays 
doivent pouvoir se déveloprer librement. 
L'Etat français se rend-il compte que ct air 
de céder dont il a peur, il l’a bien plus que s'il 
prenait la question de haut, au nom de l'intérêt 


(1) Quand je parle de l'Etat, je me pense pas strictement 
au rôle de défense de la frontière, de direction-de Ia roli- 
tique extérieure et d'ordonnance de la machine parlemen- 
taire qu'il assume légilimement, je vise surtont cel orga- 


-nisme protéiforme, centiralisateur à l'excès, dispensateur 


officiel de lenseisnement À tous les degrés, régulateur 
rigide de la vie économique, sociale, intellectuelle et morale 
äu-pays. Par l'étendue même du rôle qu'il s’est attribué. et 
dont je n'ai pas à examiner ici pourquoi elle est excessive, 
J'Etat français s’assujettit d'autant plus étroitement au plus 
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finnçais, qui n'est pas seulement économique et ; 
financier, mais intellectuel et moral? Get intérêt | 
français exige que soient maintenues et développées 
toutes les’ ressources spirituelles de la France. Au 
premier plan de ces-ressources, un Etat simplement 
soucieux de la hiérarchie des valeurs nationales et 
de l'enseignement le plus positif de la réalité sociale 
doit placer le catholicisme, Ce n’est pas là une ques- 
tion d'option sentimentale ni d’inclination religieuse. 
Un Gouvernement qui agirait ainsi se montrerait 
simplement réaliste et positif. 

Il paraît qu'une méthode aussi nette n’est pas pra- 
tique, il paraît que s'impose cette politique de bascule 
et de fausses raisons. C’est ce que je ne tiens pas 
du tout pour prouvé, Le pays exige, au contraire, 
de toutes ses voix, des solutions nettes et des choix 
définis, Au lendemain d’une expérience comme la 
Grande Guerre, à la veille de complications euro- 
péennes certaines, c'est un vœu général que l'Etat 
en arrive à dominer les partis et à parler au nom 
de l'intérêt français tout court. Le catholicisme, 


EEE ONE LE PAR TT TOR NEO PRIE 
« L’Action Catholique » 


; à assumer celte fonction vitale. Il y a mieux à 


facteur non seulement d'organisation* et d'ordre 
extérieurs, mais de vie spirituelle unique, est une 
des conditions de la prospérité française, Même pour 
un Etat qui, comme le nôtre, se garde soigneu- 
sement d'être ct de paraître -confessionnel, il ne 
s'agit pas du tout, mais du tout, de savoir si l’idéo- 
logie laïque doit primer, ou réciproquement, le 
dogme catholique, mais bien de faire concourir au 
salut du pays toutes ses forces spirituelles en ‘assu- 
rant à chacune les conditions d’un libre dévelop- 
pement, d'une libre propagande, c’est-à-dire un statut 
légal viable. 


La faillite du laïcisme, 
Le renouveau catholique doit s'imposer à l'attention de l'État. 


[1 est vrai qu'en masses importantes le pays a été 
déchristianisé par l'action du laïcisme. Mais l'Etat 
français aurait grand tort de tabler sur ce fait pour 
l'orientation de sa politique. Dans ces masses, des 
hérédités catholiques puissantes ne font que som- 
meiller, et l'élite dirigeante, l'élite intellectuelle, 
semeuse d'idées, que les masses suivent à intervalles 
plus ou moins espacés, mais inévitablement, revient 
au catholicisme ou se tourne vers lui. Les temps sont 
changés. Dans le nouvel état de choses créé par la 
guerre, les catholiques français ne font plus figure 
d’assiégés qui se défendent contre les forces hostiles 
du monde officiel et qui les contre-attaquent ; ils se 
présentent partout en reconstructeurs. Dans la 
carence générale des doctrines et des programmes, 
devant la faillite du laïcisme, ils arrivent avec leurs 
forces éternellement jeunes pour renouveler cette 
substance intellectuelle et morale du pays que l'Etat 
français à laissée dépérir si longtemps. L'expérience 
de ce xix° siècle, qui cherchait à les éliminer de la 


* vie politique, a abouti à les désigner comme les sau- 


veurs du pays et les restaurateurs de l’ordre européen. 

C'est le rôle de l'Etat de discerner les faits qui, . 
comme celui-là, sont appelés à brève échéance à 
Modifier profondément la situation politique, Le 
catholicisme n’est pas un état d'esprit diffus plus ou 
moins faiblement à travers’ le pays; c’est une force 
originale et pleinement consciente de son originalité, 
que les circonstances poussent irrésistiblement au 
premier plan. Comme la France est, dans le monde, 
la seule puissance d'action et d'ordre absolument 
intacte, le catholicisme est en France la seule force 
spirituelle organisée qui n'ait pas fléchi. 


rigoureux, au plus pressant, au plus étendu des contrôles 
de la part de tous les citoyens français soucieux de l'avenir 


du pays 


. Catholiques a suscitée dans la presse, les organt 
! officiels et officieux, si prolixes sur les chiens éer 


‘ ou rien du tout. Le fait n'a pas d'importance 


. quait sa vigoureuse âpreté d'observation, soit actu 


es 


Rien d’agressif, rien de claironnant, 
action de jour en jour plus pressante du 
licisme. Rien qui s'oppose au désir, qui anime 
les Français, d’une large collaboration à Jai 
nationale, L'action du catholique, c’est le mouy 
réfléchi et puissant du constructeur: La logique m 
des circonstances et la puissance de sa doc 
l’inclinent irrésistiblement à jouer ce rôle néces 


qu’à jeter les cris qui divisent. Les catholiques 
fèrent formuler les programmes qui sauvent, 
mettant à l'étude le laïcisme, les écrivains catho 
prouvent leur volonté d’aller au fond des cho 
d'étudier les questions vitales par le fond. Il 
une manière large, forte, intelligente et ca 
d’aborder les problèmes, même les plus ir 
que nous voudrions faire nôtres. J'ai pleinement 
fiance que nous y réussirons, et, n’y réussiric 
nous pas, nous aurions du moins tenté dans ce se 
un effort fécond dont nous aimerions que l'E 
français s’inspirât. ; 1 
L'an dernier, aù milieu de la sympathie g 
rale que notre initiative d’une Semaine des Ecrit 


les Congrès socialistes, les hauts faits de Carpent e 
ou les exploits de Landru, n'y ont consacré qu 
quelques lignes entre deux collisions de tramway} 


soi, parce que ces organes n’ont aucune influë 
sur la vie profonde du pays. Mais il est tristemer 
significatif du peu d’attention que . l'Etat fran 
prête aux signes les plus pressants de l'esprit no 
veau. Un des moindres résultats de la « Semaine 
de cette année ne sera pas, j'en ai la convictio! 
d'obliger l'Etat à tenir un compte plus exact 
puissances du catholicisme et de leur activité gra 
dissante, à « 


GAËTAN BERNOVILLE. 


La charité en marche » 


LL: 


De l’Echo de Paris (2. 2. 22): 


Il y a un quart de siècle exactement — c'étaitu 
novembre 1896, — un ingénieur et sa femme, sur 
scène de la Porte Saint-Martin, jouaient au mé 
de « bienfaiteurs », avec les millions qu'un roi, 
l'or leur avait fournis. M. Brieux nous les montr! 
fort novices, et faisant beaucoup plus de mal que. 
bien, et se corrompant eux-mêmes, et corromp{ 
leurs pauvres par leurs méthodes défectueuses,n 
parfois vilaines, de faire la charité. Je n'oserais aff 
mer que cette race de bienfaiteurs, à laquelle s’at 


lement éteinte: mais, sous les auspices de l'O 
central des œuvres de bienfaisance, on a vu se di 
lopper ce que Léon Lefébure appelait « une orsa 
sation rationnelle de la charité libre » ; et le roi. 
l'or, qui, dans la pièce de M. Bricux, assistait » 
neur à la banqueroute de ses libéralités, serait in 
cusable aujourd’hui s’il ne savait trouver, pour! 
faire fructifier, des mains plus authentiquem 
bienfaisantes. u | 


( Paris charitable, bienfaisant et social. ) » 


Que Paris fût une ville où beaucoup de bien $ 
complit, c'est ce que déjà prétendait attester, 
1819, certain Manuel d'œuvres publié par la Soc 
philanthropique, et qui énumérait cent soixante: 


s'occupe, ue des institutions d'’assis- 
en compte, dans aris, neuf mille soixante- 

c'est la preuve que la charité s'est accrue — 
a misère aussi... 


Action organisaifice de l «( Office central ). 


mille soixante-cinq | Ce chiffre même indique 
mense émiettement des bonnes volontés. Fort 
usement, l'Office central est là pour tenter, 
à peu, d'établir un lien entre ces multiples ceu- 
;, pour leur épargner certains heurts de mitoyen- 
}ipour fédérer leurs efforts et coordonner leur 
in ; et lorsqu'on voit trente et une œuvres pour 
(elins de guerre fraterniser entre elles dans le 
hité d'entente créé par M. de Goyon, administri- 
it-directeur de l'Office ; lorsqu'on regarde naître, 
certains arrondissements de Paris, des L'nions 
vres ; lorsqu'on visite, enfiu, le Fichier central 
le el d'assistance sociale, fondé par la Croix- 
@ américaine, on augure que la charité est en 
de s'organiser, et que c'en est fait, définitive- 
nl, d'un certain esprit d'individualisme, qui 
it mieux éparpiller Les tentalives et les dispérser, 
ls féconder en {es concentrant. 
demeurant, voir dans cet esprit un trail de 
le race, ce serait oublier: que les Vincent de Paul 
| 8 Olier; ces magnifiques iniliateurs, furent en 
e temps de grands organisateurs, et qu'ils 
int, autour d'eux, encadrer les dévouements sans 
paralyser la spontanéité et donner à la charité 
b à Ja fois une discipline et un élan. Cent cin- 


4 bienfaisance libre ; elle fut l’œuvre d’un Etat 
à 


ivolontiers aurait visé à être le seul « bienfaiteur » 


k nation, en vue de mieux régner sur elle, 
4 i É 


D'aucuns s ’alarment aujourd’hui, lorsqu'ils croient 
ïstater qu'en notre -pays toute œuvre de recon- 
Auction pren: tout d'abord l'aspect d'une œuvre de 
@tion ; mais l'heure survient bien vite où cctte 
ion se révèle comme un progrès... La charité 
elle soulager ou prévenir les misères? Nous la 
‘ons susciter et encourager certaines mutualités 
faïliales et certaines mutualités professionnelles. 
it public issu de la Révolution française sacri- 
‘idée familiale et prohibait l’idée professionnelle. 
pauvre, gratuitement pourvu d’une dignité 
homme » qui, d’ailleurs, ne lui rapportait rien, 
urait esseulé, isolé. La Fraternité ne figurait 
sur les inscriptions ; devant elle : cheminaient 
erté mal pratiquée et l'égalité mal comprise, 
'opposaient. l’une et l’autre à ce que les hommes 
nduisissent effectivement en frères. Le pro- 


La vraie fraternité. 


ces deux mauvaises fées nous rendait trop 
_insensibles aux suggestions de la candide 
e qui balbutiait encore, un peu en arrière, 
mes. paroles - de l'Evangile. Ce législateur du 
cle, qui crinit aux hommes : « Vous êtes 
leur défendait, dans l'intérieur du métier, 
idérer désormais comme des confrères; il 
tait Ja fraternité abstraite, et il punissäit tout 

sociation entre hommes de même profession, 


dit aujourd’hui la science de la charité : 
end à mots -enchanteurs toute leur 


ible, bienf 
iter l'Office Central’ a) 


nte ans après eux eut lieu la désorganisation de . 


e d’anarchique envie que murmuraient à nos. 


toute fraternité agissante. « Oui, vous êtes | 
L 


pratique, ct, restent - la 
% rofessionnelle, elle multiplie les gro 

ans lesquels les hommes se sentent f 
les œuvres d’entr'aide entre hommes ou femm 
d’une même ne et, dans chaque professiot 
les œuvres éducatrices.. 


La charité ( collective ). 


Le titre même de ce livre, qui, pendant dix où 


quinze ans, va guider toutes les âmes jalouses de 
faire le bien, est à lui seul une leçon d’histoire fine- 
ment analysée dans la préface par M. René Vallery- 
Radot, président de l'Office. Le vicux mot de charité 
— vicux comme tout ce qui est élernel — rappelait 
à chacun des heureux que Dieu et le pauvre avaient 
une créance sur lui: les pauvres, vraiment, pou- 
vaient-ils s’offusquer d’une doctrine qui mêlait leurs 
propres revendications à celles d’un aussi auguste 
créancier ? Les « philosophes », cependant, jugèrent 
opportun de propager le mot de 
l’homme, sans doute, à la faveur de ce terme, se 
sentirait plus libre en son geste, et en quelque façon 

plus souverain, qu’au temps où il accueillait hum- 

blement, comme on accueille une grâce, les inspi- 

rations de l’esprit de charité. Mais ce mot, qui, lui, 

n’a rien d’éternel, est aujourd’hui comme un peu 

fané : M. Brieux y a contribué. Et sur la couverture 
de son répertoire, l'Office a mis en vedette un troi- 

sième adjectif : Paris social. 


Saluons l'avènement de ce terme dans le dm À 


même de la charité: nous y trouvons la preuve : 
que, sans négliser d’ailleurs aucune des infortunes 
individuelles, la charité sait désormais discerner, 
dans un certain nombre d’entre elles, 
épisodiques d'une certaine misère collective. ‘Lerr 
Paris bienfaisant cherchait des cas d'’indigence; ül. 
fallait peu de temps, hélas |! pour les rencontrer. 
Plus sûrement, le Paris social étudiera la courbe de 
l'indigence, constatera, par exemple, que dans ses 
soudaines inflexions elle enveloppe toute une caté- 
gorie de petits bourgcois de l’avant-veille, ou des 


‘groupes bien déterminés d'ouvriers, pour lesquels 


a succédé la période du chômage à celle des hauts 
salaires ; il poursuivra la misère jusque dans ses 
causes ; il tentera d'en dégager les tristes lois ; el 
celle étude même orientera les âmes bienfaisantes 
qui voudront consacrer leurs énergies ct Icurs oboles 
aux besoins les plus urgents. de 

Déjà, dans la notige explicative 
livre, certains appels retentissent, que cès âmes 
écouteront, M. Eugène Plantet, auteur de cette 
notice, présidait la Commission d’ enquête qui, labo- 
ricusement, recueillit et groupa tous les éléments" 
du volume. Sa voix est spécialement autorisée lors- 
qu'il vient nous dire, avec la compétence d’un teck- 
nicien et l’accent d’un apôtre : « Nous manquons - 
de maisons d'accueil pour jeunes gens où jeune 
filles ; nous manquons de garderies payantes pour 
enfants de la bourgeoisie, besoin nouveau prove- 
nant de la pénurie — pour ne pas dire des ext 
gences — des serviteurs et gouvernantes. » Il nous 
faut aussi, 
nombre d'établissements gratuits pour tuberculeux 
contagieux, un plus grand nombre d’asiles de 
vieillards. : 

La vraie charité, comme la vraie science, sait 
qu’il restera toujours quelque chose à faire ; et sur. 
la route où toutes deux progressent et parfois s’es- 
soufflent, 


compatit la charité ne cesseront jamais de s’avancer. 
GEORGES GoYaAuU, 


bienfaisance : : 


qui précède ce | 


croyons-en M. Plantet, un plus grand 


les aspects 


o 


ni la vérité que poursuit la science ne 
cessera jamais de reculer, ni les misères auxquelles 


fi 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET 


Droiïtcanon:; 


Vacance du Siège apostolique 
etélection du Souverain Pontife 


MODIFICATION DE CERTAINES RÈGLES FIXÉES PAR P4ÆE X 


MOTU PROPRIO « CUM PROXIME » DE S. S. PIE XI. 


À l’occasion du récent Conclave qui, par-un mys- 
térieux dessein de la divine Providence et sans aucun 
mérite de Notre part, Nous a élevé à la direction 
suprème de l'Eglise catholique, toutes les formalités 
se rapportant à la vacance du Siège Apostolique et 
à l'élection du Pontife Romain ont été remplies con- 
formément aux prescriptions de la Constitution 
apostolique promulguée le 25 décembre 1904 par 
Pie X, Notre prédécesseur de sainte mémoire, Or, 
Nos Vénérables Frères les Cardinaux de la Sainte 
Eglise Romaine ont eux-mêmes, au cours des réu- 
mions quotidiennes dites Congrégations générales pré- 


paratoires, manifesté le désir que tel chapitre de cette: 


Constitution fût désormais modifié dans le sens 
qu'exige le présent état de choses. 

Pour ce motif, toute chose müûürement pesée, en 
vertu de la plénitude de Notre puissance apostolique, 

* par molu proprio et de science certaine, Nous déci- 
‘dons et ordonnons ce qui suit: 

I. — Par dérogation à ce que prescrit la Consti- 
tution Vacante Sede Apostolica de Pie X, tit. I, 
chap. 1%, n° 33, et pour permettre aux Cardinaux 

… plus éloignés d'arriver à Rome en temps utile, 
Nous étendons à quinze jours pleins le délai de dix 
jours accordé, à dater du jour de la mort du Sou- 
verain Pontife, pour l'ouverture du Conclave ; de 
plus, Nous donnons faculté au Sacré-Collège des 
Cardinaux de retarder encore de deux ou trois 
autres jours l’entrée en Conclave, à condition tou- 
tefois qu'après un délai maximum de dix-huit jours 
pleins tous les cardinaux présents eñtreront sans 
plus attendre en Conclave et procéderont à l’élection. 
. Pour ce qui est des novemdiales, rien n’est modifié 
de ce que fixe ladite Constitution, tit. [°, chap. v, 

» n° 26, quant aux obsèques à célébrer plus solennel- 

… lement les trois derniers jours ; mais il appartiendra 
aux Cardinaux de déterminer, dans leur première 
réunion, les jours où auront lieu les six premiers 
services. 

IT. — En ce qui concerne l’observalion des règles 
du tit. IF, chap. n, n° 38, de la même Constitution, 
encore qu'il soit loisible à chaque Cardinal d’avoir 

- deux personnes à son service, soit clercs soit laïes, 

où un clerc et un laïc, Nous décidons qu’il lui sera 
permis de n'’introduire avec lui dans le Conclave 
pour son service qu’une seule personne, laquelle peut 


” être un laïc. Les autres dispositions relatives aux | 


serviteurs à accorder aux Cardinaux malades sont 
maintenues sans aucun changement. 


UT. — Nous modifions comme suit la règle fixée | 


_ par ladite Constitution de Pie X (tit. II, chap. v, 
n° 54), pour la Communion que les Cardinaux sont 
tenus de recevoir : chacun des Cardinaux pourra 
célébrer le Saint Sacrifice; si l’un ou : l’autre 
s’abstient de célébrer pour quelque motif que ce soit, 


_ de la Grande-Bretagne et de l'Italie, le 11. 3% 


- représentés par les soussignés, ont convenu des disposil 


s 


il devra recevoir la Sainte Communion dans 
pelle et à la Messe du Conclave. J 
Nous ordonnons que Notre présente Lettre," 
motu proprio, soit lue devant tous les Ca 

de la Sainte Eglise Romaine présents, au 
la première Congrégation générale qui sub 
décès du Souverain Pontife. Nonobstant toutes. 
contraires. 1 5 He 
Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 1°° mars 
en Ja première année de Notre Pontificat. 
- PIE XI, PA 


= [Traduit du latin par la Documentation. Cat 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Les accords financiers interal 
DU 11 MARS 1922 1 


Voici le texte intégral des documents qui où 
signés à Paris au nom de la Belgique, de la : 


par MM. G. Theunis, Ch. de Lasteyrie, Sir 
Horne, M. C. Peano. en fin de la confére 
ministres des Finances. : 
Ces documents comprennent : 1° un arrange 
financier ; 2° une déclaration des ministres 
finances relative à cet arrangement; 3° (ann 
un arrangement relatif à l'application de l'a 
du 8 septembre 1919; 4 un texte explicatif 
cernant : a) les frais des armées d'occupation, b 
livraisons en nature et l'accord de Wiesba 
c) de prix du charbon ; 5° la réponse des minis 
alliés adressée à M. R. W. Boyden, déléquë 
officiel. du Gouvernement des Etats-Unis à la Qt 
mission des réparations (4). 
1, — Arrangement financier. 


Les Gouvernements de la Belgique, de ia France, d 
Grande-Bretagne, de l'Italie et du Japon (2), respectiv: 


qui suivent : 

ART. 1°, =— 1, — Les payements à eflectuer par lÆ 
magne au titre des frais des armées d'occupation 4 
Belgique, de la Grande-Bretagne et de la France posté 
au 1% mai 1922 sont fixés aux montants annuels sui 
les dépenses visées aux art. 8 à 12 de l’arrangemen 
28 juin roro exclues : ? : 


(x) Rappelons que la Documentalion Calhôlique a pul 
in_eætenso : a) le traité de Versailles du :8. 6. 19 (t 
pp. 2-97) ; b) l’ « Etat des payements » fixé par les Al 
dans la Conférence de Londres d'avril-mai 1921 (t& 
pp. 530-533). — On trouyéra, t. 5, p. 530, col. 1, n0 
d’autres références utiles sur tes questions. £ 

(2) On remarquera que le présent document, pas plus. 
les suivants, né porte la signature du délégué de cettés 
nière puissance. Le texte que nous publions est extrait 
journal le Temps ainsi que du Journal des Débats. 


19 300 
britannique... .....,........... 15 500 
HS LU BOAIRC RATS Dre umolseree : 99. 400 


nt été établis sur la base d'un montant total de 
ions de marks or. De ce montant, on a déduit tout 
4, pour être allouée à l'armée britannique, afin de 
son coût plus élevé, une somme de 10 950 000 marks 
rrespondant à un supplément de 2 marks or par 
et par jour. Le surplus, soit 209 050 000 narks or, 
réparti au prorata des effectifs envisagés. Les con- 
, en monnaies nationales ont été faites au cours 
à des changes de décembre 1921. ; 
.— Les chiffres ci-dessus, définitivement fixés au 
de l'Allemagne pour l'année commençant le 1° mai 
ourront être revisés, avant le 1°” maï de chacune 
inées postérieures à 1922, pour l’année suivante com- 
ant le 1° mai, conformément aux règles ci-après : 
Il y aura lieu à augmentation si l'effectif global des 
armées est augmenté en compensation d'une diminu- 
gule de l'effectif américain ; l'augmentation sera pro- 
nnelle à l'auginentation d ‘effectifs, compte tenu, dans 
sure où il y aura lieu, du supplément de > marks or 
omme et par jour pour l’armée britannique. 
il y aura lieu À diminution si l'effectif global des 
armées est réduit, La diminution sera proportionnelle 
réduction d'effectifs, compte tenu, dans la mesure où 
aura lieu, du supplément. de 2 marks or par homme 


r jour pour l'armée britannique. 11 ÿ aura lieu éga- 


it à dintinution si l'effectif britannique est réduit. 
rariation de l'effectif global, de manière à tenir compte 
suppression partielle du supplément de 2 marks or 
omme et par jour alloué à l’armée britannique. 
tant, atcune réduction ne sera effectuée tant que 
ùt des trois armées, calculé sur la base du coût 
ire français avec le supplément de 2 marks or par 
ne et par jour pour l'armée britannique, ne sera pas 
mn à la charge totale stipulée au $ 1° 
Si la dépense pour une année «de l'ensemble des trois 
es calculée sur la base du coût du soldat français avec 
ément de 2 marks or par jour pour le soldat britan- 
, est inférieure à la charge totale fixée pour l'année, 
flérence sera bonifiée à VÂllemagne sur le montant à 
* l'année suivante. 
— L'Allemagne payera aux Gouvernements belge, 
inique et français, respectivement en douze mensua- 
#les sommes fixées au $ 1°, sous réserve des disposi- 
de l’art, 2 ci-après. 2 io 
| Gouvérnements belge, britannique et français feront 
eux, à la fin de chaque année commençant le 1° mai, 
istements nécessaires pour que la somme définitivement 
uée à chacun d'eux pour l’année corresponde . aux 
ifs moyens réels entretenus par chacun d'eux pendant 
TE a: 
— Les Gouvernements intéressés arrêteront également 
ne année, et tout d'abord pour l'année commençant le 
nai 1922, le montant des sommes en marks papier 
nées à couvrir les dépenses de prestations. mises à la 
ze de l'Allemagne. par ‘es art, 8 à r2 de l'arrangement 
ersailles du 28 juin 1919 et les règles de répartition 
e montant entre les trois années. 
. — Si des dispositions spési inies d'ordre militaire sont 
lécs pâr les puissances #lliées à titre de mesures de 
utionet de coercilion, les dépenses en résultant seront 
ées à l'Allemagne par application de art. 49 du 
de Versailles en sus des montants ci-dessus définis. 
fe, 2. — Les gouvernements signataires confirment le 
dat qu'ils ont donné à la Commission des réparations 
urer le recouvrement des frais des armées d'ecçcupa- 
t d'en faire l'objet d'un comple distinct. Ils demandent 
nent que Ja Commission des réparalions prenne en 
éralion les. obligations de l Allemagne telles. qu elles 
5e d'une part de l'état des payemients, de l'autre, de 
240 du daté lorsqu'en réponse à la nole allemande 
€ B janv. 1922, elle fixera ie rnontant des payements à 
“er par l'Éfemagne penent danse. 2922, tant. en 


c 


‘tion sur les sommes dues-à la France chaque année saw 


. du 


. tions conservera, sañs pouvoir être tenue, à quelque époque 5: 


de la pe des À PES alliés ‘du 3 mars 1027. 


R valeur des SR LS en tee reçues par je 
ant Ja même période (y compris le Froduit du 
« Reparation Recovery Act » britannique, et’de toutes dis 
positions législalives correspondantes prises en exécution 
de la décision des Gouvernements alliés du 3 mars 192r). 


ART. 3. — La France disposera de 65 % et les autres | 
puissances alliées disposeront de 35.% du montant global 
des prestations en nature que l'Allemagne sera tenue de 
mettre, en 1922, à la disposition des puissances alliées aux 
termes de la décision à intervenir de fa Commission des 
réparations. 

Pour cette répartition, le produit du « Reparation Rece- 
very Act » britannique et de toutes dispositions législatives 
correspondantes prises par les autres puissances alliées, em 
exécution de la décision des Gouvernements alliés de 
3 mars 1921, sera considéré comme une livraison en nature. 

Les 35 % de payements en nature à faire par l’Alle- 
magne, en 1922, seront, après déduction de la part de le 
Grande-Bretagne (fixée à 24 % de la somme à distribuer 
entre les puissances autres que la France), répartis entre 
les autres puissances dans les proportions de l'arrangement | 
financier de Spa, sous réserve des réajustements nécessaires “4 
au cas-où l’une des puissances intéressées prendrait ‘une 
quantité de livraisons en nature inférieure à la part qui 
lui revient. OR 

Il sera attribué à l'Italie, sur ces 35 %, une somme de 
240 millions de marks or comprenant les quantités qui ne 
pourraient pas être utilisées par les autres alliés. 

Les Gouvernements intéressés interdiront la réexporta- 
tion des livraisons en nature ainsi reçues. FA 

ART. 4. — Les Gouvernements signataires consentent à de. 
mise en application, pour une période de trois ans, de 
dispositions de l’accord de Wiesbaden du 6 oct. 19275 
au sujet desquelles la Commission des réparations à indiqué. 
la nécessité de leur assentiment préalable, et notamment 
des dispositions relatives à l'inscription au crédit de VAE 
lemagne et au débit de la France de la valeur des de 
tions en nature livrées en exécution de l'accord, sous les 
a suivantes : 

° Le montant des règlements différés n'excédera pas 5 | 
350 millions en 1922 ; 750 millions en 1928 ; 750 millions 
en M 5 Ê 

Le montant restant dû à la fin de 1924 sera payé par : 
la res avec les intérêts stipulés dans l'accord, en dix M 
annuités égales commencant le.1*" mai 1926, par imputa- 


titre des réparations 

«À moins que l'application de l’arrangement ne soit con- 
tinué pendant une période plus longue, d'accord entre les 
puissances, ia France ne devra, au cours d'aucune année 
postérieure à 1926, recevoir, soit en espèces, soit en nature, 
des sommes qui, ajoutées auxdites annuités, auraient pour 
résultat de procurer à la France au cours d'une de ces années 
un montant supérieur à sa part totale, telle qu’elle est fix 
par les arangements interalliés, dans les payements totaux 
de l'Allémagne, pendant ladite année, y compris l'annuité 
due par la France. 

ART. 5. — Les Gouvernements signataires consentent à Ia. 
mise en application, sous réserve de l'approbation de la 
Commission des réparations, d’arrangements analogues à 
celui de Wiesbaden, du 6 oct. 1921, qui seraient passés par 
toute puissance participant aux réparations pour recevoir 
des livraisons en nature, pourvu que la valeur des livrai- - 
sons effectuées en vertu ties annexes à À 6 de Ja partie VIE. 
traité de Versailles et en exécution des arrangements 
dont il s'agit, à recevoir par d’autres puissances que l&. 
France (y compris le produit du « Reparation Recovery Act 
britanuique et de toutes dispéeitions législatives corres- 
poudantes prises par les autres puissances alliées en exé- 
cution de la décision des gouvernements alliés du 3 mars 

1921), n'excède pas, en 1922, 35 % du montant total des 
prestations en nature que l'Allemagne sera tenue de meltre, 
en 1922, à la disposition des puissances alliées aux termes ! 
de la décision à intervenir de la Commission des réparations. 

Arr. 6 — Dans la limite de la part qui lui est allouée, 
chacune des puissances ayant un crédit au litre des répare ; 


que ee soit, à aficun reversement en espèces, la valeur des 
livraisons en nature reçues par elle jusqu’au 31 déc. 197% 
y compris le produit du « Reparation Recovery Act » bri- 
tannique et de toutes dispositions législatives correspons | 
dantes prises par les autres puissance “alliées en: exéculion 


à de chaque puissance 
- lemagne su titre des réparations, il sera tenu compte, sous 
réserve des dispositions des art, 4 et 5 et de tous accords 
r intéralliés antérieurs, des sommes reçues par celte puissance 
? au titre des réparations, jusqu'au 31 déc. 1922, MajO- 
rées des intérêts à 5 % l'an, à partir du 1° © janv. 1925. 
ART. 7. — Les Gouvernements signataires prennent acte 
de Vaccord intervenu, le 7 oct. 1921, entre la France et 
FAïlemmagne relativement au prix des charbons livrés et 
à livrer par l'Allemagne à la France en exécution de l'an- 
nexe V à Ka partie VIII du traité de Versailles, 
= En conséquence, l'Allemagne sera créditée et la France 
sera débitée pour ces charbons. conformément aux dispo- 
sions du $ 6 a) de ladite annexe, 
… Les Couvernements signataires appuieront l'Italie pour 
lue permettre d'obtenir les mêmes conditions, et, en fout 
cas, Vllalie sera débitée au titre de l'art. 235, pour les char- 
bons reçus par elle avant le 1° mai 1921, conformément 


GE aux dispositions du $ 6 a), toute différence entre le débit 
2 ainsi déterminé et le crédit à donner à l'Allemagne élant 
# réclée, s'il y a lieu, conformément aux dispositions de 

d Varf. 12 ci-aprés. 
AT. 8 — Sur le montant des versements en capèces 


effectués par l'Allemagne en 1921, en exécution de J'art. 5 
de l'état des payements, il sera prélevé, par application des 
ph: Foie de l'art. 251 du traité de Versailles et de l'ac- 
cord interallié du 16 juin 1919 relatif à la priorité belge : 
a) 500 millions de marks or pour étre attribués à la 
Grande-Bretagne à valoir sur les frais de son armée d'oc- 
copslion avant le 1° rai 1921; 
b} :4o millions de marks or pour étre attribués à la 
F France à jaloir eur les frais de son armée d'occupation 
avant Je 1° mai 1921. 

Le surplus desdits versernents en espèces ainsi que ceux 
qui seront effectués après 1921 seront attribués à la Belgique 
en acompte sur sa priorilé jusqu'à extinction de celte der- 
niére, excepté toutefois la somme de 172 millions de lires 
fialiennes Actuellement déposés à la Banque d'Italie, qui 
sera allouée à l'Italie en compte « réparations ». 

Le reliquat des soldes créditeurs de la Grande-Bretagne 
ct de la France au 1° mai 1921 sera remboursé à dater 
du présent arrangement par prélèvements égaux sur les 
ressources ci-après, jusqu'à extinction de ces soldes : 

a) Beceltes en espèces réalisées par la Commission des 

L'réparations après le 1° mai 1991 en dehors des annuitlés de 
Vétat des payements ; 
mb} Après extinction de la priorilé belge prerniie res 
récetles en espèces réalisées par la Commission des rép 
rations en dehors où au titre des annuités de l'état des 
» pagersents ; 

IF ne sera crédité ou débité aucun intérét en ce 

s concerne les réglements visés au présent article. 

Aur. q. — La France sera débitée dans les comples de 
répartition de la valeur des mines de la Sorre jusqu'à con- 
currence de 300 millions de marks or dans les mêmes 
conditions que s'il s'agissait d'une livraison en nature 
effectuée en 1922; les dispositions de Vart, 6 du présent 
arrangernent seront applicables à ce débit, Au cas où Ja 
valeur des mines de la Sarre fixée par la Commission des 
xéparalions serait supérieure à 300 millions de märks or, 
“Pexcédent serait réglé par la répartition, entre les puissances 

Fe participant aux réparations, d'obligations C pour un mon- 
r fant égal audit excédent, prélevé sur la part de la France 
4 — Asns le total dés obligations C. 
x 4" ART. 10 


* 


qui 


MAS TO de 


CR 


— Les Etats-Unis, la Grande-Bretagne € la 
iæ France recevront, au titre de leur créance spéciale définie 
Li par le dernier alinéa de l'art. 232 du traité de Versailles, 

2 un st d'obligations de valeur nominale égale au mon- 


tant de cette créance telle que la Commission des réparations 
Varrétera. Ce lot d'obligations sera prélevé sur l’ensemble 
des chligations à remettre par l'Allemagne en exécution de 
Félat des payements, et chacune des séries À, B, C, figu- 
rera dans ce lot, au prorata de son importance totale. 

La disposition ci-dessus, pour autant qu'elle concerne les 
Etats-Unis d'Amérique, est subordonnée à l'approbation 
J da Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 

Arr. 11. — La Commission des réparations fixera la dette 
; des réparations de VAutriche et de la Hongrie conformé- 
. ment à L'art. 179 du traité de Saint-Germain et à l'art, 163 
du traité de Trianon. 

Quel que soit le résultat auquel la Commission des répa- 
rAions arrivera, le montant. total à répartir entre les puis- 
sances pariicipañt aux réparations ne pourra étre 
inférieur au montant total de a valeur des biens trans- 


sur les payements Peciués” “par VAE 


Es 


férés 


ar l'Autriche Pr x PAL 
de Saint-Germain et de Trianon, maforé8 
de marks or et de la dette de la Bulgarie, fixée 

du traité de Neuilly. ; 

Aussitôt qu “elles” auront été créées, un lot d 
des séries C prélevées sur l'ensemble des obligati 
séries, d’une valeur nominale égale au montant des 
fixées comme ci-dessus, sera réparti entre les pu 
participant aux réparations conformément aux pol 
tages fixés par l'art. à de l’arrangement de Spa. 

Si, au moment de la création des obligations des : 
la Commission des réparations n'a pas pris la. 
prévue à l'alinéa Ï ci-dessus, elle répartira néanr 
médiatement un lot d'obligations des séries C 
l'ensemble des obligations de ces séries, con 
aux pourcentages fixés par l'art, 2 de l'arrangem 
et pour le total nominal de 6 milliards de marks or, 
le montant, de la dette de la Bulgarie. 

Les puissances qui recevront des paycements 
ou en nature de l'Autriche, de la Hongrie et de la 
remettront à la Commission des ré parations, 
annulées, des obligations des séries C d'une valeur 
égale à celle desdits payements, 

Le mode de payement des propriétés d'Etat si 
les territoires Wunsférés par l'Autriche et la Hor 
la contribution aux dépenses de libération visée 
rangement du 10 seplembre modifié par celui du 
1919, era réglé conformément aux dispositions 
rangement ci-annexé, 

Les puissances intéressées qui ne sont 
présent. 4 auront la faculté d'adhérer Ft 
gitions de l'annexe visée par le présent article, œ. 

AT, 19, — Au cas où il y aurait une diffé 
les sommics dont l'Allemagne scrait créditée et 
les puissances alliées scraicnt débitécs en conséquence 
accord joterallié relatif aux livraisons en nature ins 
au compte de l'art. 235, l'équilibre sera rétabli par law 
tition des obligations des séries C cffectuée de! la mar 
suivante : 

On supposera que l'Allemagne a été créditée de 
sons au prix dont la puissance intéressée à ét 
en vertu dudit accord et que le chiffre définitif 
obligations C a été fixé en conséquence. . 

Les obHgations C seront réparties entre les p 
conformément à J'arrangement financier de Spa 
puissance intéressée sera tenue d'annuler, sur le 
d'obligations C qu'elle aura reçu, une valeur n 
égale à la différence entre la somme dont elle a été à 
et celle dont l'Allemagne aura été créditée, 

La Belgique ne devant, conformément à l'arrang 
financier de Spa, être débitée d'aucune somme au 
ee navires de mer qui lui ont été alloués où trangl 
ja disposition ci-dessus ne s'applique pas à cette puis 
en ce qui Concerne lesdits navires, l 

Anr. 13. — Le présent arrangement cst fait sous r és 
de tous droits des États-Unis. 

AnT, 14, — Les puissances signataires du présent ar 
gement demanderont aux Gouvernements alliés qu'il # 
resse d'y adhérer dans le plus bref délai possible, 

Paris, le 11 mars 16:2, -4 
G, Tusonrs, 
(NTA Pots Lastevnn 
R. $. fonne, 
C. Prano. 


. f | 
11, — Déclaration des ministres das Finances, 


Par l'accord dont, le texte est ci-dessus, les ministre# 
Finances ont procédé au règlement du passé et abouti à 
entente complète au sujet des diverses questions soule 
par la répartition dés versements allemands. 

Au cours de leurs entretiens, les ministres des Fin 
ont envisagé la question générale des réparations : il 
considéré que — conformément au traité de Versail 
aux déclarations des Gouvernements — la question 
d'üne façon générale, du ressort exclusif de la Commi 
des réparations ; mais fils ont été unanimes à reconn 
l'intérét primordial qu'il y aurait à ce ‘que les Gouvë 
ments interviennent auprès de leurs se à la Com 
sion des réparations pour leur signaler la nécessité 
visager le plus 166 possible des solutions concrètes p à 
tant d'assurer Je payement des réparations tant par 
nissement des finances allemandes réalisé au moye 
contrôle effectif re par l'émission d'emprunts extér 
contractés par l'Allemagne, gagés sur le produit de 


+ A 
bd 


k 


con raétées par les ibratces alliées européennes 
pois la guerre. 

e 11 nrârs 1922. 

Signé: G. Tueunis. 


Cu. pe Lasrevrr. 
R. S. Honwr. 
C. Pgano. 


Le - Hi — ANNEXE 
gemement relatif à l’application de l'accord 
du 8 septembre 1919, 


“Gouvernements de la Belgique, de la France, de la 
Bretagne, de l'Italie et du Japon. s'étant rendu 
qu'il est désirable, en vue du renvoi de l'exécution 
rations de la part de Autriche prévues par le 
Saint-Germain, d'adopter de nouvelles mesures 
nt les bons de libération destinés à satisfaire aux 
ions de l'Italie, de l'Etat S. H. S. [Serbe, Croate, 
] et de la Roumanie pour les dépenses occasionnées 
phare. de libération des territoires de l’ex-monarchie 
hongroise, transférés à chacun desdits Etats, ainsi 
ur le payement dé la valeur des propriétés et des 
biens qui leur ont été transférés, ont consenti à ce 
suit : 
es bons de la série C. qui devront être émis et déli- 
laprès l’état des payéments notifiés à l'Allemagne le 
ai 1921, seront distribués — pour un montant équiva- 
aux sommes déjà créditées ou qui auraient dû être 
s à l'Autriche, conformément au traité de Saint- 
n, à la suite du transfert des propriétés et des biens 
monarchie austro-hongroise, ainsi que des livraisons 
re par l'Autriche ou en vertu de tout autre 
- entre les puissances ayant droit aux réparations. 
“distribution aura lieu entre les puissances susdites 
he pourcentage sur la base duquel doit être réparti le 
F des réparations reçu de Ja part de l'Autriche, confor- 
nt à l'art. 2 a) ct. b) de l’accord signé à Spa, le 
ill. 1920, et des accords supplémentaires. 
Les gouvernements de l'Italie, de l'Etat S. IH. $S. et 
LÉ | Roumanie s'engagent à remplir leurs obligations res- 
Yes quant au payement de la valeur des propriétés et 
ens de l'ex-monarchie austro-hongroise qui ont été 
érés à chacun d'eux par le traité de Saint-Germain, 
édant à Ja Commission des réparations, en vue de 


t respectivement droit, par un montant équivalent, 
ileur capitale, à la valeur capitale des propriétés et 
jens susmentionnés, 

‘coût des armées d'occupation italiennes dans les ter- 
es autrichiens sera réduit de la valeur des propriétés 
ns transférés à l’Italie, 

’Italie, l'Etat S. HAS. et Ja Roumanie s'engagent 
plir leurs obligations respectives aux termes des 
éments signés à Saint-Germain le 10 sept. 1919 et 
bdifiés à Paris le 8 déc. 1919 pour le payement des frais 
ération des territoires de l’ex-monarchie austro-hon- 
qui leur ont été transférés par la livraison à la Com- 
n des réparations d'une partie des bons des séries C, 
ls ils auront droit, pour un montant équivalent, en 
capitale, au montant de leurs obligations respectives. 
ontant, on déduira les pourcentages respeclifs aux- 
es Etats” susmentionnés ont droit dans l'attribution 
-sommes d’après Tant 2 à) et b) de l'accord signé 
16 juill. 1920, 

- Commission des ré rätions sera chargée de dis- 
la série C des bons livrés, d’après le numéro 3 du 
rrangement, aux puissances. autres que celles qui 
vré les bons et qui ont droit aux réparations, dans 
émes proportions des droits desdites puissances sur 
Er voue Je numéro 1 du présent Dr 


La 


| sommes ui seront ie par À Autriche, la 
a Bulgarie, au titre des réparations, ni à tout 
A + concernant les bons des séries C, en 


ns 


hnulation, une partie des bons des séries C auxquels : 


N + CCR 
us ck Aa: 1 valeur des biens qui lui ont été 
Hansen | et sa contribulion aux dépenses de libération 
seront acquittées, pour la part qui no pourrait être réglée 
par la remise d'obligations des séries C, conformément aux 
dispositions de l'arrangement du ro sept. r919, modifié. 
je celui du 8 déc. 1x9. 

* Le présent arrangement annule — en ce qu'ils con- 
lee des stipulations contraires — les arrangements 
précédents conclus entre les hautes parties contractantes 
et contenus dans les accords des 10 sept, et 8 déco, 1919, Ne 
ainsi que dans celui de Spa du 16 juill. 1990 où dans tout 
que accord. 

Les dispositions prévues aux numéros 2, 3 et À no seront 
pas mises en exécution avant qué la Tchécoslovaquie et la 
Pologne aient rempli de leur côté les obligations contraë: 
lées par les accords susmentionnés des 10 sept. et 8 dée. 
1919, eu égard, en ce qui concerne la Pologne, à l’art, 10 
de l’uccord de Spa du r6 juill. rgv0. 

Paris, le r1 mars 1999, 


ments 


ee 


G. Tuguns, \ 
Cu. pe Lasreyiun. « 
R, S. Honnx. 

, C, Prano. 


IV, — Exposé explicatif, (1) \ 


1, — Armées d'occupation, 

a) Frais antérieurs au 4°" ruai 1921, — Dans l'accord du 
13 août 1921, la France étant débitée de Ja valeur des mines 
de la Sarre avant le 1° mui, ses frais d'occupation étaient 
considérés comme intégralement remboursés. vét 

À Cannes, il avait ét6 entendu que la Franco ne serait 
débitée des mines de la Sarre qu'en 1929. Il en résu RAS Cm 
qu’elle restait créancière, au 1°° mai 1921, d'une somme 
évaluéé, dans l’état actuel de la comptabilité de la Come. 
inission des réparations, À 840 millions de marks or. Cette. k 
créance devrait lui être puyée : 1° À raison de 140 millions & 


sur le premier milliard, l'Angleterre recevant 500 millions ;_ 
»" d’après le projet des experts britanniques, pour Rsren 

‘jo millions restants, après que 16 solde dû à Grandes 

>retagne (140 millions) aurait été réglé, ce dernier ne 
devant lui-même être payé qu'après que la priorité belge” 
aurait été intégralement satisfaite. 

À Paris, celte dernière disposition à été modifiée ; il a été 
entendu que les soldes créditeurs britannique (140) et fran- 
çaig (200) sernient remboursés par prélèvements égaux sur 


LA 


les ressources disponibles. , 


b) Frais postérieurs au 1° mai 1921, — L'accord du 
13 août ne contenait aucune disposition en ce qui les com 
corne, in 

A Cannes comme à Paris, il a été convenu que les frmis i 
de chaque puissance seraient, jusqu'au 3r déc, 1922, imput 
tés dur les prestations en nature allemandes reçues par cette 
puissance, Mais il a été entendu à Paris qu'ils feraient 
l'objet d’un compte distinct de celui des réparalions. ; 

En ce qui concerne la fixation du montant des frais, il 


a été décidé à Paris, comme il avait été envisagé À Cannes, d 
qu'à partir du 1°" mai 1922 (sous la réserve ci-dessus indi- e 
quée, valable jusqu'au 81 déc. 1922), ils seraient payables % 


dans la monnaie nationale de chaçun des pays occupaats, À 
à raison de 460 millions de francs français par an pour ln 
France, 102 millions de francs belges pour la Belgique 
et 2 millions de livres sterling pour la Grande-Bretagne, 

Le point de départ de, ces chiffres se trouve dans 1 
déclarations des Gouvernements des Etats-Unis, de la Grandes 
Bretagne et de la France du 16 juin 1919, d’après laquelle 
le montant annuel des dépenses d'occupation à réclasse : 3 
de l'Allemagne ne devra pas dépasser 240 millions de 
marks or, en période normale d'occupation. ù 

Mais, à la demande dn Gouvernement français, il a été (A 
décidé que les sommes à payer par l'Allemagne seraient ; 
fixées dans chacune des monnaies nationales et non pas 
en marks or, de façon à éviter les risques qu'une dépré- 
ciation des monnaies nationales ferait courir aux Go 
vernements intéressés. Il est évident, en effet, que si fa 
100 millions de marks or équivalent à 300 millions de 
francs lorsque 8 francs égalent un mark or, ils ne pro- 
duiront plus que 250 millions de francs, si le mark er 
ne vaut plus que 2 fr, bo ; les prix ne baissant pas au + 8 
et à mesure de l'amélioration du franc, le budget do l'armée à 
d'occupation ze trouverait déséquilibré. Cet inconvénient , 


A) Ce 4° document n'a été puis que dans le Pr 
des Bépati RE ü 22). AUX En 


ES 


2. 


- disparaît grâce à la fixation en francs de la “créance du 


’ Gouvernement français. Sans doute renonce-t-on ainsi à 


profiter de la somme plus importante en francs qui serait |: 


obtenue si le franc se dépréciait au lieu de s'améliorer. 
Mais le Gouvernement français ne saurait jouer contre sa 
monnaie nalionale, Au surplus, l'expérience a montré que 
le coût d'entretien des troupes n'a pas actuellement haussé 
NA proportion de la dépréciation du franc après l'armistice. 
Le risque d'une perte à provenir d'une amélioration du 
france est donc beancoup plus grand que le risque inverse. 
Le calcul a été effectué en admettant que, sur 240 mil- 
lions. 20 miilions devaient être réservés pour les dépenses 


de l'armée américaine d'occupation, sur la base d’un effeclif - 


de 7000 hommes avec une prime de 3 marks or par homme 
et par jour. 

Sur les 220 millions restants, il a été d’abord réservé 
= marks or par homme et par jour pour une armée bri- 
tannique de 15 000 hommes. Le solde a été réparti au pro- 
rats des effectifs ; puis les montants obtenus en marks or 
ont été convertis daus chacune des monnaies nationales au 
æours moyen du change pendant le mois de décembre 1921. 

A Cannes, il avait été convenu : 1° que le total des 
chiffres obtenus (supposé être de 220 millions de marks or 
au cours moyen du change de décembre 1921) pourrait 
faire l'objet d'une répartition différente si les effectifs qui 
avaient servi de base à la répartition élaient modifiés ; 
=" que, si les effectifs d'une armée venaient à être réduits, 
la somme attribuée à celte armée par J'arrangement con- 

Æinuerait à lui être: payée jusqu'à ce qu'elle eût recouvré 
l'intégralité de ses dépenses antérieures, et qu'elle serait 
-—ensuile rédnite au montant nécessaire pour couvrir le coût 
réel de l'effectif restant. : 

Mais les chiffres fixés ne pouvaient, en aueun cas, êlre 
augmentés. 

A Paris, il a été décidé que ces chiffres pourraient être 
aecrus si l'effectif global des trois armées était augmenté, 
en compensation d'une diminution égale de l'effectif amé- 
ricain. 

Les modalités de nouyelles répartitions éventuelles ont 
été précisées ; d'autre part, la disposition 2 ci-dessus envi- 
sagée à Cannes a disparu. 

Enfin, il a été convenu que les frais d'occupation de la 
rive droite du Rhin el les dépenses engagées en vue de 
l'eceupation éventuelle de la Ruhr devaient être mis à la 
charge de l'Allemagne. Ceci représente 188 millions de 
francs. 


11. — Livraisons en nature et accord de Wiesbaden. 


D'après l'accord du 13 août 1921, les puissances béné- 
ficiaires de livraisons en nature auraient pn être tenues 
à des reversements à la Belgique, au cas où les payements 
en espèces de l'Allemagne jusqu'au 1° août 1922 n'auraient 
pas suffi à couvrir la priorité belge, 

A Paris, comme à Cannes, il a été convenu que la 
priorité belge ne s’exercerait que sur les payements en 
espèces. : 

À Cannes, les montants des payemenis en espèces et en 
mature à effectuer par lFAllemagne en 1922 avaient été 
arrètés respectivement à 720 et 1 450 millions (dont 950 
pour la France). 

À Paris, il a été entendu que cette fixation serait laissée 
à ia Commission des réparations, mais les ministres des 
Finances ont arrêté d'une façon précise la répartilion des 
payements en nature: 65 % pour la France, 35 % pour 
les autres puissances. Ils ont, en outre, décidé que le mon- 
tant attribué aux autres puissonces que la France serait, 
après déduction de la part de la Grande-Bretagne (fixée à 
24 % du total) réparti en principe dans les proportions 
des pourcentages de l’arrangement de Spa (soit 38,4 à 
Pitalie ; 30,7 à la Belgique ; 19,2 à l'Etat S. H. S., etc.), 

“sauf ajustemient au cas où l'une des puissances ‘intéressées 
me prendrait pas sa part entière. 

Enfin, en ce qui concerne l'accord de Wiesbaden du 
-6 oct. 1927, le proïct de Cannes proposait sa ratification 

pour frais ans, sous réserve de plusieurs conditions, et, en 
particuhier, de la fixation à 950 millions en 1922, et 
2500 millions pour chacune des anrées 1923 et 1924, de 
Ha=valeur des prestations en nature à recevoir par la France.” 

L'arrangement de Paris, afin de laisser. les mains libres 
au Gouvernement français pour négocier dans l'esprit de 
Faccord signé à Berlin le 28 février, par.M. Bemelmans, 


ane adaplation à la situation actuelle des dispositions de 


Faccord concernant la procédure des commandes et des 


livraisons ainsi que la fixation des 
approuver les dispositions relatives aux c Ë 
avaient motivé le renvoi de l'accord aux Gouve) 
par la Commission des réparations, En outre, au 
fixer le montant des prestalions que la France po 
recevoir en 1922, 1923 et 1924, cette-fixation étant 
à la Commission des réparations, l'arrangement s’est 
à indiquer le montant des crédits différés dont la 
pourrait profiter au cours de chacune de ces {rois 
soit 350 millions en 1922, et 750 pour chacune -des 
1923 et 1624. Cette formule signilie qu'en 1922 
exemple, la France pourrait recevoir 636 re de” 
300 X 


55 
A ces 636 millions s’ajouteraient naturellement le c 
et ses dérivés, les matières colorantes et les livraisons 
pourraient être demandées au titre du $-19 de l'annexe 
(Reconstitution économique), le tout dans la limi 
résultera de la décision de la Commission des répar 


tations au litre des accords de Wiesbaden 


UL, - —.Prix du charbon, 


L'accord du 13 août stipulait que la totalité du cha 
livré à la France, à la Belgique, à l'Italie, jusqu'au 3x 
1921, leur serait décomptée au prix intérieur allema 

Le projet de Cannes ne visait que la France, mais il 
fixait plus de limite de date pour l'application du 4 
intérieur allemand ; il stipulait, en outre, que, si la G 
mission des réparations décidait de créditer l’Alle 
du prix f. o. b. (x), la différence serait réglée par la Fra 
en obligations C. $ : 13 

L'arrangement de Paris a fait disparaître celte derni 
disposition, qui aurait d'ailleurs été inapplicable, et” 
sans objet puisque l'Allemagne avait accepté, le 7 octo 
à Wiesbaden, de n'être créditée que du prix intérie 
tout cas. \ 4 

Il fait, d'autre part, bénéficier Fitalie du prix inté 
allemand, mais seulement pour les livraisons antérie 
au 1° mai 1y21, étant entendu, en ce qui concerne@ 
puissance, qu'une différence éventuelle entre le débit @ 
crédit devrait être réglée en obligatious C. ° 2 


IV, — Autres dispositions. 


1° La répartition du premier milliard versé pari 
magne est effectuée dans les condilions prévues à 
La différence entre cette répartition et celle de 
du 13 août se résume comme suit : 1° accord du 14 
Grande-Bretagne, 640 millions ; Belszique, 360 m 
2° arrangement de Paris: Grande-Bretagne, 500 m. 
France, 140 millions ; Belgique, 360 millions; 

2° La question de la Sarre a été réglée à Paris € 
è Cannes ; on sait que, dans l’accord du 13 août, la 
devait être débilée de la valeur des mines de la: 
compte de l’art. 235, le solde débiteur, s’il y en ava 
devant être réglé en dix semestrialités à partir du # 
1922. À Londres et à Cannes, pour permettre à la ] 
de participer au premier milliard versé par l'Alle 
il avait été convenu qu'elle ne serait débitée qu'en 
et à Cannes, il avait élé précisé que ce débit serait Ai 
à 300 millions, la différence entre cette somme 
valeur qui scrait fixée par la Commission des répa 
devant être réglée en obligations CG; 

3° Les modalilés de remboursement de la dette de, 
de la Belgique ont été réglées à l’accord du 13 août, 
des conditions avantageuses pour la France avaient pW 
obtenues ; +4 

4° Les questions concernant les deties autrichienne, 
gare ‘et hongroise, ont été réglées comme à l'art. 
projet du 13 août 1921; ; 5 4 

5° Les modalités de règlement des différences 
crédit de l'Allemagne et le débit des puissances allié 
le compte en capital de l’Allemagne au 1° mai 9; 
été fixées à Paris dans Iles mêmes conditions 
13 août 1921. = “1 


s: 


V. — Frais d'occupation de l’armée américalii 

= = [IT Mars ; 

Les ministres des Finances de la Belgiq 
France, de la Grande-Bretagne et. de l 
@) Abréviation de free on board, franco à 
de la D. EE) | 


40e que vous avez bien voulu nous Amelltrer à 
du 10 mars 1922: au sujet du paiement des dépenses 
æmée -américaine d'occupation. 

communication a été l’objet de notre plus sérieuse 
dération. Vous voudrez bien trouver ei- joint le texte 
rangement signé à Paris aujourd’hui: même. Un 
e spécial a été inséré dans ce document pour répondre 
préoccupations exprimées dans le mémorandum que 
avez bjen voulu nous faire parvenir. 
en, réservant ainsi les droits des Etats-Unis d'Amé- 
, de quelque manière qu'ils soient ultérieurement 
finis, nous estimons que nos décisions étant prises en 
| du traité de Versailles, auquel le gouvernement des” 
Unis n'est pas partie, la question dont vous nous avez 
sis coricerne nos gouvernements respectifs et devrait 
re l jet de communications adressées directement par 
ie diplomatique aux. _Gouvérnements alliés par le Gou- 
fnement des Etats-Unis d'Amérique. - 
uillez agréer, Monsieur Æ Délégué, l'assurance de ma 
considération. $ 
Paris, le 1r mars 1922. 
- Signé: G. Tasuvs. 

Cn. pr LASTEYRIE. 


La R. S. Honwe. 

per C. Prano. 

Le - AD . Lois nouvelles. 
| ETAT CIVIL 

[F° 

ik 


Fonctionnement aux armées 


1t4 . LOI DU 22 FÉVRIER 1922 (1) 
(Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de Ja République, promulgue la loi dont 
neur” suit : : 
nt. 1% — L'art: 03 dv: Code civil est ainsi modifié : 
Les actes de l'état civil concernant les militaires, 
marins de l'Etat et les personnes non militaires em- 
es à la suite des armées seront établis comme il est 
aux chapitres précédents. 
utelois, hors de la France et dans les D tauces 
ues au présent alinéa, ils pourront, en tout temps, 
également reçus par les autorités ci-après indiquées, 
sence de deux témoins : 1° dans les formations de 
e ‘mobilisées, par l'officier payeur ou par son sup- 
t, quand l'organisation ‘comporte cet emploi, et, 
5 Je cas contraire, par. le commandant de la forma- 
; °° dans les quartiers généraux on états-majors, par 
* fonctionnaires de l’iatendance ou, à défaut, par leurs 
ippléants ; 3° pour. le personnel militaire placé sous ses 
es et. pour. les détenus, par le prévôt ou son suppléant ; 
ju: Établissements sanitaires dépen- 
des armées, par les, gestionnaires de ces formations 
issements, et par les gérants d’annexes ou leurs 
ts ; 5° dans ] s hôpitaux "maritimes et coloniaux, 
laires ‘où ambulants, par le médecin directeur ou son 
nt; 6° dans les colonies. et pays de protectorat et 
expéditions | d'outre-mer, par Jes officiers du com- 
ou les fonctionnaires de l'intendance, ou, à leur 
LE _ chefs d'expédition, de poñte ou de déta- 


PHRERE 


à 


* de. Pétat civil pourront également 

en cas de mobilisation ou de siège, par Îles 

q premiers numéros de l’alinéa 

mais seulement lorsque le service municipal 

ds assuré en e suite de circon- 
enant de. l'état 


- que l'officier de-l’état civil n'ait pu se transporter aup 


- guerre mobilisée, pour les actes relatifs aux individus portés. 


- quels doivent tre mentionnées les transcriptions ont 


Le. ministre des Golonies, 


lorts on places fortes. assiégées. > 

» Les déclarations de naïssance aux armées seront fa 
dans les dix jours Gui suivront l'accouchement, +: 
\» Les déclarations de décès aux armées nb 
dérogation aux art. 37 et 77 ci- -dessus, être reçues, b 
qu les déclarants ne soient point âgés de vingt ‘et 
ans au moins, à condition qu'ils soiert mobilisés et. 


de l& personne décédée, » 
AnT. 9 — L'art. 95 du Code civil est ainsi modifi 
« Dans les circonstances énumérées à l’art. 93, il sera. 
{eru un registre de l'état civil : - 


» 1° 


Qu 


Dans chaque corps de troupes ou formation de 


sur les contrôles du corps dé troripes ou sur ceux des 
corps qui ont participé à la constitution de la formation 
de guerre ; ù 

» 2°-Dans chaque quartier général ou état-major, pour 
les actes relatifs à tous les individus qui y sont ns ie = 
ou qui en dépendent; 

» 3° Dans les prévôtés, pour le personnel mi itaire ; 
placé sous les ordres du prévêt et pour les détenus ; 

» 4° Dans chaque formation ou établissement sanitaire 
dépendant des armées, dans chaque annexe de ces for- 
mations où élablissements, et dans chaque hôpital inari- 
time ou colonial, pour les individus en traitement ou 
employés dans ces élablissements, de même que pour les 
morts qu'on y placerait à titre de dépôt; 

» 5° Dans chaque unité opérant isolément aux colonies, 
dans les pays de protectorat ou en cas d’expéditiol 
d'outre-mer. À 

» Les actes concernant les isolés, soit civile, sait milie LE 
taires, éloignés du corps du service ou de la formation Re 
où ils comptent ou dont ils dépendent, seront inscrits S 
les registres du corps, du service ou de la formation LE 
plus voisine du lieu du décès. 

» Les registres-seront adressés au ministère de la Guerre 
ou de la Marine pour être déposés aux. archives immédia- 
tement après leur clôture, qui aura lieu, au plus tard, 
au jour du passage des armées sur le pied de paix ou de 
la levée du siège. » 

AR%. 3. -— Toute transcription 


qui ne pourra être 


“effectués sur les registres de l’état civil d'une commune 


parce que, depuis qu'elle a été libérée de l'occupation 
ennemie, le service de l'état civil n'y a pas été réorganisé, 
et qu'aucun registre n’y est tenu pour l’année courante, 
sera faite provisoirement à la mairie du ‘° arrondisse- 
ment de. Paris, dans les conditions prescrites par l'art. 4 
de la lai du 30 mars 1916 pour les jugements et arr Le 
de divorce, 


Si les registres qui contiennent les actes en marge d 


Gétruits, ces mentions marginales seront effectuées au. 
et à mesure que lesdits registres seront reconstitués. 

ART. 4. — Les actes dressés ou transerits sur les regis p 
tres de l’état civil depuis le 2 août 1914 ne pourront 
être annulés À raison du seul défaut de qualité des per- 
sonnes qui les ont reçus, pourvu que cés personnes aient 
eu à ce moment l'exercice public des fonctions muni- 
cipales ou de celles d'officier de l'état eivil, à. quelres 
titre et sous quelque nom que ce soit. 

ART. 5. — La présente loi est applicable à tous lé a 
de l'état civil dressés ou transcrils depuis le 2 août 
jusqu'à ce jour. à 

La présente loi, délitérée et adoptée par le Sénat” 
par la Chambre des députés, sera exécutée com 
de TEtat. 


Fait à Paris, le 22 février 1922. 


À À. Mirrerann, 

Par le Président de la République : ; 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 

Louis Banræou. | 

: Le ministre de la Guerre, 

Macnor, Fe 

Le müinistre de la Marine, RS 

< RAIBERTI. = SRE A 

Le ministre de l'Intérieur, 

Maueice Maunoëüry. 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQU 


LE PONTIFICAT DE BENOIT XV 


Les documents les plus importants 


IT 


Nous terminons le relevé, nécessairement abrégé, 
des actes les plus importants du Pontificat de 
S. S. Benoît XV, d'après la revue Rome. Les fas- 
cicules de la D. C. du 11. 2. 22 (col. 369-384) 
et du 11. 3. 22 (col. 623-040) en contiennent 
les deux premières parties. 

us.nous réservons de compléter prochainement 
ce dossier, en mettant à profit la collection de l’An- 
nuaire Pontifical catholique. 


S. Cong. du Concile. 


19 fév. 1921. — Dioc. de N. Envoi de Messes. Un évèqué 
a posé la question s’il pouvait défendre a’envoyer sans sa 
permission des Messes hors du diocèse. La Congrégation 
répond : Affirmalive pour les Messes fondées à l'instar 
des manvelles ou pour les Messes manuelles; pour les 
autres, s’en tenir au canon 838. 

17 avr, 1921. — Montevideo, Honoraires de Messes. L’ar- 
chevèque de Montevideo expose que dans son diocèse existe 
la coutume de faire célébrer, avec une certaine solennité, 
dés pneuvaines et des Messes grtgoriennes, pour lesquelles 
on ‘donne un honoraire supérieur à celui des Messes ordi- 
naires à jour fixe. Tout cet honoraire doit-il aller au célé- 
brant, ou bien peut-on ne lui remettre que l’honoraire 
d’une Messe à heure fixe et garder le surplus pour l'église? 
La Congrégation répond : Negative. 

L'Ordinaire doit fixer une Laxe modique pour les dépenses 
extérieures de l'office en faveur des curés ou recteurs, mais 
les honoraires doivent aller intégralement au célébrant. 

9 mai 1921, — Approbation des actes et décrets du Con- 
cile plénier des évêques de Sicile, présidé par le cardinal 
de Laÿ, légat pontitical, lesquels actes sont non seulement 
conformes au nouveau Droit, mais aussi dignes d’être loués. 


12 juin 1921. — Gniezno et Poznan. Intéressante décision 
au sujet de la chasse interdite aux clercs. On sait que la 
Chasse bruyante (c/amorosa) est absolument défendue, 
ainsi que la chasse ordinaire, qui serait fréquente (canon 138), 
L'archevêque de Gniezno ct Poznan expose que, dans son 
diocèse, l'exercice de la chasse par le clergé a donné lieu 
à de nombreux abus. Son prédécesseur avait autorisé les 


‘curés à cha:ser, mais sur leur territoire sculement. Les 


abus ne cessèrent pas; on se livrait même à la chasse 
bruÿante, et il arriva même qu’un \prêtre blessa gravement 
une personne; c’est alors que le vicaire capitulaire iuterdit 
toute chasse sous peine de suspense ipso facto. Mais cer- 
tains prêtres ne tinrent pas compte de cette défense et la 
déclarèrent abu-ive, Pour mettre fin à cette situation, 


* l'archevêque s’adressa à la Commission d'interprétation du 


Droit canon, qui, jugeant que la question était moins d’in- 
terprétalion que d'application du canon 138, renvoya 
l'affaire à la S. Cong. du Concile. 

. La S. Congrégation observe que le Gode ne permet ni 
ne défend la chasse tranquille et modérée. Cependant, une 
telle chasse peut être interdite par le. droït particulier, sur- 
tout pcur raison de scandale. Aussi, à la question : « L'Or-. 
dinaire peut-il défendre à ses clercs la chasse, même non 
bruyante, sous, peine de shspense », la Congrégation, en 
sa Séance du 11 juin, répond : Negative, à moins de graves 
et spéciales raisons. 

40 juill, 1921, — Honoraires de Messes, L’évêque de 


TE 


ss 
N. expose qu'il existe une coutume qui consiste à ac 
moyennant le consentement des donateurs, plus @ 
raires de Messes qu'on ne peut en chanter dans une 
église, les diverses intentions étant unies en un bloe. 
visible pour lequel une ou plusieurs Messes sont acqn 
dans cette église et les autres ailleurs, à la taxe dio@ 
et le bénéfice réalisé est employé à de bonnes,æux 
Congrégalion, en sa séance du 9 juillet, répond que 
naire doit prudemment faire disparaitre cette coul 
s’en repportant aux prescriplions du canon 836. 


S. Cong. des Religieux. 


1" mars 1915, — Il arrive parfois qu'un religieux est 
traint d'interrompre ses études, soil par raison de s 
soit à cause des exigences du service militaire. La 
galion octroie au supéricur la faculté de dispenser son 
de reprendre l’année cnlière du cours ainsi interron 
abrégé, mais à une triple condition : il faut d’abord 
l'interruption n'ait pas duré plus de trois mois, ens 
que ces étudiants aient appris en particulier les matt 
enseignées peudant leur absence, enfin que l’examen dém 
que les élèves ont parfaitement étudié toutes ces ma 
L'examen prévu par la déclaration du 7 septembre 
est nécessaire pour les matières accessoires à la théo 
omises pendant l’année scolaire; il peut être passé à laf 
de l'année. 


7 nov, 1916, — Les postulantes en(rées dans des mo 
tères à clôture papale, qui désirent sortir, par exemple 
aller voir leurs parents, ne pcuvent le faire sans une pêt 
mission réservée au Pape. À 


26 juin 1918. — Conformément au canon 489, les règle 
el Gonstit tions des Ordres et Instituts religieux non C0 
traires au nouveau Droit sont conservées. Lxs aulres SO 
abrogées. Les corrections qui sont la conséquence det 
décret devront être soumises, avec les constitutions de Dns 
tilut en plusieurs exemplaires, à ladite Congrégation de 
Religieux. : 

831 mars 1919, — Tous les Instituts de religieus 
droit pontifical, toutes les pieuses Sociétés de femmes viva 
en commun et approuvées par le Saint-Siège, lui enverrot 
les autres livres dont elles se servent en dehors des @ 
stilutions, tels que Dircctoires, Coulumiers, pour qü 
S. Congrégation les examine et les corrige.‘Il faut aui 
lui envoyer toutes Ics prières :spécieles que l’on réci 
commun. 

22 mai 1919. — Les religieuses de France et de Belgiqu 
qui, avant la Révolution, étaient à vœux solennelse 
depuis étaient sous la dépendance des Ordinaires, restelll 
après le nouveau Droit, sous la même dépendance. I 
toutefois défendu aux Ordinaires de modifier leurs règle 
et leurs Constitutions approuvées par le Saint-Siège. { 

À 

9 mars 1920, — Circulaire aux Ordinaires sur le temp# 
de prolongation des Supérieures générales ou des Supérie 
de mona:tère. Dans les communautés de femmes, 
Supérieures géntrales sont élues pour six ans et peu 
être renouvelées pour un autre sexennat. Si on veut 
réélire pour un troisième sexennat immédiat, il faut k 
deux tiers des voix et la d'spense du Siège apostolique. Le 
lettre fait remsrquer que ces élections. répétées faussent#a 
loi qui a déterminé ces élections temporaires; qu”, de p 
le Chapitre doit attendre la confrmation par le Saint-Si 
ce qui est parfois lent et fait perdre du temps, car le 
pitre est, en attendant, suspendu. Aussi, le Pape, pour 
remédier, veut que les capitulantes soient averties par l'Oi 
dinaire que Je Saint-S'ège se. montrera très sévère pou 
accorder ur troisième sexennat et ce ne sera que si 
nécessité vraiment l'exige, Il serait inutile de donner 
l’ancienne Supérieure les deux tiers des voix s’il n’y a 
pas de raisons graves ; la demande de dispense sera pr 
sentée au SaintSiège par l'évêque: celui-ci insistera sukl 
les motifs graves qui ont fait passer suc la loi de l’inhab} 
le‘é de la personne élue, et donnera son avis personnel 

Quant aux Abbesses ou Supérieures de monastère, 
que le décret de Grégoire XIIT demandant ce ,chang 


Es; 


>nastère comple ordinairement peu de sujets, 
_ facile pour accorder la dispense. L'élection 


ces circonstances n’est pas une élection propre- 
mais une simple postulation (1). 
920. — Monitum sur les procureurs in Curia. 
galion rappellé que tous les Instituts religieux 
de droit pontifical sont obligés (de par le canon 
oüveau Droit} de déléguer à Rome un procureur, 
ur sein, et dont, suivant l’usage, la résidence habi- 
doit être Rome. 
ars 1921. — D'cretpromulguant de nouvelles Vormae 
pprobation des Congrégations religieuses à vœux 
. Ces Normae comprennent 28 articles, divisés en 
zemium et six chapitres. La traduction, dit une note 
ta Apostolicae Sedis (n° 8, 18 juin 1921, p. 312), ne 
être publiée sans la permission du Saint-Siège (2). 
din 1921, — Décret accordant, sur la demande du 
I Dubois, archevêque de Paris, que Sœur Marie du 
Sacrement, qui, depuis l’année 1883, est à la tête de 
égation des Petites-Sœurs de l’Assomption comme 
eure générale ei qui, à juste litre, est considérée comme 
trice de l’Institut; reste dans sa charge jusqu’à la 
a vie. 


juitt: 1921, — Réponse aux doutes au sujet du Chapitre 
pal dans les Congrégations de droit diocésain. C’est à 
érieure générale qu'il appartient de désigner le lieu. 
apitre général si la Congrégation est répandue en 
s diocèses, selon les canons 162 et 507; et c’est à 
aire du lieu où se célèbre le Chapitre à présider 
tion de la Supérieure générale et de la confirmér, 
le canon 506. 

oct. 1921. — Déclaration expliquant comment il faut 
arer, pour le soumettre au Saint-Siège, le texte revisé 
Gonstitutions, selon le décret du 26 juin 1918. 

nov. 1921. — Instruction 
ciat en quatre articles. ; 
«nov, 1921. — Approbation à l'essai et pour dix ans 
Gonstitutions des Sulpiciens. 


TAN ’ 
= 


IE .S. Cons. de la Propagande. 

août 1914. — Décret relatif. à la constitution de 
lise gréco-ruthène dans les Etats-Unis de l’Amérique 
| L'évêqne, nommé par le Pape, est sous la juridiction 
à Propagande pour les affaires orientales. Il devra 
r à New-York, mais son vicaire général et le recteur 
Séminaire résideront à Philadelphie. Il a pleine juri- 


nautés ruthènes, est sous la dépendance du délégué 
ique de Washington, à qui il appartiendra de régler 
troverses qui pourraïeut s'élever. Il lui enverra tous 
inq ans un rapport qui sera transmis à la Propagande 
somme les évêques de l'Amérique, devra tous les dix- 
ire la visite ad limina. ce \ A 
-Le clergé grec-ruthène sera élevé dns le Séminaire 
Philadelphie, et AR pue dans le. saint 
istère devront être célibataires. En attendant les pre- 
e la Galicie et de. la Hongrie. Tous les curés sont. 
es; mais le prêtre qui aura été exclu (amotus) 
a réclimer auprès du délégné apostolique, qui devra 
ns les trois-mois. Le recours au Saint-Sièze sera 
ouvert. Les prêtres grecs-ruthènes venus d'Europe 
ront retourner dans leur piys d’origine qu'avec la 
ion de la Propagande : 

es fidèles sont sonmis au pasteur de leur rite, à 
duquel ils peuvent recevoir les sacrements des 
lalins, comme aussi, avec l’agrément de l’Ordinaire, 
‘e latin pourra remplir provisoirement leur minis- 
fidèles grecs on! la faculié de se confesser aux 
rite latin, ceux du rile laiin aux prêtres du rite 
s autres peuvent recevuir la sainte Com- 
et ermenté, 

mariage au décret Ne {emere. 


ER 


ni M NE pee | 


pour la seconde année de | 


n sur tous les fidèles de ce rite, sera payé par les. 


prêtres sortis de ce Séminaire, on pourra en faire . 


| pouvaient, comme les évêues, nommer un vicaire général. 


La femme peut suivre pendant le mariage lerite du mari 
et après pourra reprendre le sien. Les enfants suivent le 
rite du mari, les enfants itlégitimes celui de la mère. Les . 
dispenses matrimoniales seront données par l'évêque de. 
l’époux. Le baplème sera conféré suivant le rité du père. 
et lés enfants appartiennent à la juridiction du curé dont 
déperd le père, à 
5. Il est-défendu aux prêtres latins d'induire les fidè'es 
du rite grec à changer de rite, la pratique du rite latin ne 
sera jamais un motif pour ce changement; et la permission +. 
d'en changer est réservée à la Propagande. Les- fidèles 
grecs-ruthènes pourront se conformer, en ce qui concerne 
les fêtes et les jeûnes, à l’usage des lieux où ils se trouven!. 


12 févr, 1915, — Erection de la préfecture apostolique 
de Sapporo, par division du diocèse de Hakodaté, au nord 
du Japon. Elle est confiée aux Frères Mineurs. 


9 mars 1915; — Ereclion en préfecture apostolique de 
la mission dite du Zambèze, dans la Rhodésie anglaise. Les 
Jésuites continueront d’en avoir la charge. %. 

15 juill, 1915, — Approbation pour dix ans d’une Société 
pour les Missions étrangères établie à Maryknoll (Etats 
Unis). = 

22 mars 1916, — L’exiension aux Orientaux du privilège 
des trois Messes du 2 novembre demeure réservée. 


15 nov, 1918, — Défense est faite d'envoyer jusqu’à 
nouvel ordre daus le territoire des délégations apostoliques 
de Constantinople, d'Eg\pte, de Mésopotamie, de Perse et 
de Syrie, aucun religieux ou religieuse, pour quelque fin: 
que ce soit, sans l’explicite permission écrite de la S. Cong. 
de la Propagande ou de la S. Cong. de l'Eglise orientale, 
suivant leur destination, Les permissions données avant la 
guerre aux missionnaires ne sont pas révoquées. Leurs 
supérieurs respectifs sout tenus toutefois d'envoyer au 
Saint-Siège les noms des missionnaires qui se trouvent 
déjà dans les missions où qui entendent y retourner. Les : 
religieux ou religieuses qui ne se conformeraient pas à cet... 
ordre ne peuvent célébrer les offices, exercer un ministère: cat 
quelconque, occuper une charge, ouvrir une mission, œuvre - 
ou résidence nouvelle; il faut pour cela une autorisation 
écrite du Saint-Siège. Les missions, œuvres et résidences 
qui existaient déjà résulièrement avant la guerre ne pour- 
ront se rouvrir sans le consentement de leur vicaire apo- | 
stolique respectif, w 

20 mars 1919, — Le Pape accorde des privilèges pour 
bénir croix, chapelets, scapulaires, etc., aux membres de 
la Picuse Union du clergé pour lès missions. Le cardinal 
préfet de la Propagande, placé à sa tête, pourra nommer 
un Président pour les diverses régions et aura la faculté 
de modifier les statuts de l’Union, suivant les lieux où elle | 
est érigée, HART 

20 mai 1919, — La juridiction du délégué apostolique 
de l’Australasie, qui comprenait jusqu'ici seulement l’Aus- 
tralie proprement dite et la Nouvelle-Zélande, s’étendra 
désormais à toutes les îles de l'Océanie insulaire et de la 
Malaisie. Pi 


22 juill, 1919, — Décret nommant un visiteur aposto- 
lique pour les mi<sions de Chine et les pays limitrophes. 
Le visiteur apostolique agissant par mandat et autorité du 
Saint-Sièxe parcourra cts missions, s’enquerra de leur 
état présent et de leurs nécessités, recueillera les avis des ds 
évêques, s’entendra avec eux, puis rendra compte à Rome: … 
Ms J.-B. de Guébriant, vicaire apostolique de Canton, est. 


AN 
. 


désigné pour ces importantes functions. : AO 
23 sept. 1919. — Une quête est prescrite le jour de RS 
l'Epiphanie, dans tous les diocèses du monde, en faveur "5 
des noirs d'Afrique. Le produit doit en êtré envoyé à la 
Propagande et non à lelle ou telle Société, à moins d'Induk 
spécial du Saint-Siège. Nr M 


s 


29 sept, 1919. — Leltre circulaire à tous les évêques 
pour rappeler que la quête prescrite par le décret ‘du È 
20 novembre 1895 pour les nègres d'Afrique, le jour de 
l’Epiphanie, reste encore en vigueur; que le produit me 
doit pas être envoyé aux différentes œuvres qui s’occupent 
des noirs, mais à la Propagande, qui se chargera de leur 
équitable répartition, et elle demande d'exciter sur ce point 


. la charité des fidèles. ; , 


8: déc. 1919. — Les préfets et vicaires apostoliques ne 


Pour le bien des missions, le Pape, par décision du 


956 —— 
6 movembre précédent, leur permet de nommer un vicaire 
délégué qui aura tous les pouvoirs des vicuires géuéranx, 
et accorde la sanatio pour les actes invalides antérieurs 
à cette concession, 


26 avr, 1920, — Sur l'œuvre de Saint-Pierre apôtre. 

G tte œuvre, qui a pour but d'aider les missions en leur 
trouvant des ressources, est née en France en «889, puis 
a transporté son Siège en Suisse et s’est beaucoup dève- 
loppée, Pour en accroître les ‘bienfaits et la rendre pus 
stable, la Propagande la met sous son autorité directe et 


approuve pour trois ans ad experimentum Îles statuts 


qu'elle lui a présentés. 


16 juills 1920, — La délégation apostolique des Indes 
Orientales voit son territoire agrandi; il s’étendra à l’avemir 
sur toute la Birmanie. (Comme les Indes, ce pays est 
soumis à l'Angleterre. La Birmanie se divise en haule et 
basse Birmanie, qui émbrassent respectivement 492 000 et 
296 oov kilometres carrés, avec une population d'environ 
6 millions d’habitauts.) 


25 juil. 1920, — Instruction sur les quasi-paroisses dans 
les vicariats eu prélectures apostoliques. 

1. Les canons veulent que les diocèses soient divisés en 
paroisses avec un terriloire, des fidèles déterminés, une 
église et un pasteur. Cela vaut pour les vicariats et pré- 
fectures. 

a. Mais il faut faire oette délimitation avec prudence, en 
consultant les missionnaires et ‘après s'être assuré que la 
quasi-parui-se pourra fonclionner. ; | 

3. IL ne laut pas altendre que tout le territoire puisse 
être divisé en paroisses, mais y pro-éder petit à petil, sui- 
vant les circonstances, 

4. Un d'cret de 1 Ordinaire fera l'érection en délimitant 
les territoires, ou au moins les chrétientés et l’église prin- 
cipale, qui sera l’église paroissiale, 

5, Double exemplaire de ce décret : un au vicariat, 
l'autre À la par isse. - 

6. Par ce decret naissent les-obligations des curés, 

7. Pour les mariages: à où il n'y a pas de paroisses, 
les missionnaires «out censés les coopéraleurs du vicaire 
ou prefet apostolique et ont les pouvoirs te marier, , 

8. Les églises où chapelles sur le territoire de la quasi- 
paruisse sont considérées comme snbsidiaires ou aïdes de 
l'église paroissiale, * Ù 

9. On conseille la rénnion de plusieurs paroisses sous la 
dire tion d’un vicaire forain, 


9 déc, 1920, — Décret sur les limites des paroisses dans 
les diucèses soumis à Li Propagande, Dans les pays de 
missions, le territoire des diocèses n’est pas toujour. sufri- 
sammeut délimiié, et, dans ce cas, on put permettre que 
quelqu: partie de territoire reste dans lindivision. Les 

arlies de territoire qui sont ou seront limitées prendront 
e mom de paroiss:s; et ls évêques pourront y nommer 
des réguliers. Dans leur prochain Congrès de Madras, les 
évêques des Indes déclir-ront quelles partiès de terriloires 
sont su'fisamiment délimitées pour former des piroisses, 


18 déc, 1920. — Approbation définitive des Gonstitulions 
de l’a-socintion de Saint-Pierre Claver pour les Mis-ions 


d'Afrique, 'éjà approuvées en 1910, mais refondues d’après 


le nouveau Droit canon. 


6 janv. 1921, — Approbation définitive des Constitutions 
de l'Institut Saint-François-Kavier, à Parme, pour les 
Missions étrangères. 


6 janv, 1921: — Approbation définitive des Constitutions 
des Fils du Sacré-Cœur de Jésus (Missions africaines de 
Vérone), corrigées d'après le Codex. 


10 janv, 1921, — Changem:nt de nom de quelques Mis- 
sious. Le vicariat apostolique d: Betafs (Madagascar) 
s'appéilera À ztsirabe, ville où r Site le vicaire apostolique; 
la préfecture apostolique de Ghardaia s’aporller: Ghardaia 
du Sahara; la préfecture aposto ique de la Gimhbas e subé- 
rieure s’appellera Cuhango en Angola; la préfecture aposto- 
lique de Ia Gimbébasie inférieure s’appellera simplement 
Qinbébastie. 

4% mars 1921, — Fondation à Rome d'un Conseil cen- 
tral.de la ’ropigalion de la Foi pour les diocèses d'Italie. 
Pour mieux cowbiner les efforts des évèqnes italiens, le 
Pape crée un or ae spécial qui centralisera toute l’activité 
de l'œuvre en Italie. Ge Conseil central aura son président, 
son secrétaire, son trésorier et ses conseillers, Il est diree- 
tement soumis à la Propaganle et de lui relèvent tuuc les 


— Dossiers de la « D. GC. » —=—— 


: ou rézuliers, ans es juites de leur paroisse, du 


.même devant le Pap; 2° 


< ” ; 


E7 À 2%: A sv 
Comités diocésains d'Italie. — L'autori 
entière touchant 11 con titution et la direction 
de la Propayation de la Foi dans leurs duicèses v 
ilS s’entendront, pour tout ce qui intéresse celte 
avec le pré-ilent du Conseil central. 

83 mars 1921, — Les p uvoirs du délégué 
du dapon sont étendus au wvicariat apostolique 
Carolines, Mariannes et Marshall, jadis à l’Aliéma® 
qui dépendaient jusqu'alors du délégué épiscopal" 
tralasie. ; 

18 mars 1921, — La Congrégation des Mi 
du Cœur Llumaculé de Marie de Schent, près de BI 
est placée sous la juridiction de la Propagande, 

21 avr. 19214 — Approb:tion définitive des Gon 
des Pères Blancs, revisées d’après le nouveau Code 

30 mai 1921, — L'Institut de Bethléem a Immen: 
cèse de (o:re, en Suisse, est.érigé en Séminain 
pour les Missions étrangeres, sous la juridiefon dé 
pagande. Les statuts de cette nouvelle Soriéré-de 
paires seront analogues à ceux des Sociétés similai 
Paris et de Milan; un territoire propre de Missi 
assig € à cette Socitté. SR 

1°" juin 1921, — Le vicariat apostolique de Eu-Q 
Kian-si s'appellera désormais de Yii-Kiang, du nom 
résidence du vicaire apost :lique. 


21 oct, 1921. — Le ‘icariat apostolique desîles San 
est e: levé a la : élégation apostolique d’Australasie et 
à celle des E'ats-Unis. | = 

21 oct. 1921, — Le vicariat apost lique de Gua 
enieve à la deléx:tiou apostolique d’Australasie 
à celle des îles Philippines. F 

2 déc. 1921, — Rescrit accordant aux prêtres 
de la Peuse Union du clergé pour les missions le 
de réciter \Matines et Laudes à partir de midi. 4 

8 déc. 1921. — Circu aire à tous les évèqnes du # 
rappelant ia fondation de la Propagande {Constitution 
stolique Zncrustabili du 22 juin 1622) et les priant 
niser dans lou es ls églises importantes des 4rid 
terminant de prètrrence à fa Pentecôte, où. des 
sacrés entretiendront es fidèles de l’inpor:ance des 
© tholiques: la bénédieuon papale pour à clôturer ce 
duums. Le jour de Pentecô'e, Le Pape célébrera une 
pontificale dns la basilique de Saint-Pierre, pour. 
tenaires de la S Conx. de la Propa :ande et de l 
la Propagaliin d: la Foi, et il prononcera une h 
(Suit une prière en faveur de fa propagition dè 
composée par Benoit XV et enrichie par lui d’indu 
le 17 nov. 1921.) É 


S. Cong. des Rites.. 


x 


Nons donnerons à part le résimé des décrets qi 
cernent les causes de Saints, | 


11 nov. 1914, — Concession aux curés de Rome sé 


et du bougeoir. Ilf ne pourront pas s’en servir dan 
basiliqes pat'iarcales et leurs filiales, quand est prést 
Chapitre de l’Eglise-mère. É Rs 
23 déc. 1914, — Les curés d» Rome penrvent port 
rochet : 1° S'ils Sont réunis collegialit:r ou en proce 
si quelques curés seule 
assistent, dans une eglise, au Sa nt S.crifice, par e 
à l’occasion de Missions: 3° q'iand ils exercent leur 
nistère sur leur paroi-siens même en dehors ded 
paroisses, comine, par exemple, à l’occasion de bapté 
mariages, funérailles, - c “4 
15 avr. 1915, — Le Pape accorde aux anmô-iers 
taires, à leurs aides, aux soldats prêtres, diverses aüt@ 
tions pour la célébration de la Mrsse. 
9 juin 1915, — Confirmation de l’id:ntité et de 
ticite des reliques des saints Viclor ef Satvre, cot 
dans la basilique de Saint-Victor ad corpus, à Mil 
reliques q e l'on atiribuait à ces deux saints dev 
relirées de la basilique ambrosienne. 
24 nov, 1915, — Le» prières imposées par Léon 
fin de La Messe deinenrent eu vigueur. Éxe-pron est 
pour les Messes chin ées où conv niuriles el ci 
Messes volives qui se célèbrent avec solennité, cd 
Messes de m'riaxe. j SEE =: 
14 janv. 1916, — Rescrit accordant un Pre 


+ 


que, dans les lienx 
ù l'on e la solennité de certaines fètes 
et où l’on ne célèbre qu'une Messe, celle-ci 
la Messe de la solennité transférée, bien que 
le et apphcablé pro populo, en observant les 


1916. — Réintégration, au 10 décembre, sous le 
lé majeur, pour les diocèses d'Italie et des îles 
ites, de la fête de la translation de la Santa Casa de 
Les autres diocèses et les Ordres relizieux avant 
ndrier propre sont autorisés à insérer de nouveau, 
plaît, cetie fête dans leur calendrier. 
ai 1917, — Défense est faite d’udjoindre à l'orgue 
«s dites tubulaires, cet usage ne s’accordaut pas 
décret sur la musique sacrée. 


vr, 1917, — La comméimoraison des fidèles défunts 
mais rangée parmi les fêtes primaires doubles de 
se, qui ont la préséance sur toutes les autres fêtes 
Elle cédera cependant la place au dimanche qui 
rat le 2 novembre et, dans ce cas, sera reportée, 
ous ses privilèges, au jour qui suit immédiatement. 
prêtre peut ne célebrer, le 2 novembre, qu’une ou deux 
$. S'il n’en dit qu'une, ce sera celle du 2 novembre ; 
n dit deux, la deuxième sera celle marquée par le 
t du 10 août 1915, La: première Messe sera célébrée 
intentions du. célébrant; la deuxième, pour tous les 
ls LE 
12 mars 1916, — Rescrit accordant au diocèse de Poitiers 
[cétébrer le r7 décembre, sous le rite double majeur, la 
mmémorative de l’apparition miraculeuse de la Croix, 
né, en 1826. 


déc. 1917, — La fèle de saint Joseph, au 19 mars, 
e saint Michel archange, au 29 septermbre, sont éle- 
our toute l'Eglise au rite doubie de r"* classe au lieu 
# double de 2° classe qu’elles avaient jusqu'ici. 


déc, 1918. — Décret accordant aux prêtres qui 
ent en Brigique de uommer le rui Albert ['° au Canon 
L Messe, apres le nom de l’évêque. l 
Havril 1919, — Est obligaloire la Préface des défunts, 
disaient déjà de nombreuses Eglises de France, mais 
à quelques légères modifications de détail. 
Davrit 1819, — Est obligatoire la récitation d’une Pré- 
péciale à saint Joseph, qui devra être récitée à toutes 
êtes de ce Saiut et À ses Messes votives. | 
avril 1919, — Il n’est pas permis de célébrer la 
, basse vu chantée, devant le Saint Sacremen: exposé, 
n'est dans les cas de néces-ité, pour une cause grave, 
én vertu d’un Indult spécial, Ti ne l'est pas davantage 
distribuer la sainte communion devant l’autel-où le Saint 
Srement est exposé. 5 ‘ 
privilèges, insignes ct fonctions 


6 nov. 1919. — Sur les 
névéques (1). AR 


anv: 1920, — Les pos à cause de la faiblesse 
r vue, Ont l’Indult de céiébrer une Messe votive, 
! dorénavant, soit le jour de Noël, soit celui üu 
rembre, crlébrer trois fois. la Messe more volivo, en 
rant toutefois les rubriques et, pour le 2 novembre, 
sant la Messe quotidienne des défunts. 
évr: 1920, — Indult accordant à l'évêque de Valence, 
- ans, « le pouvoir de permetire la conlection et 
de lingrs sacrés qui pe seraient pas en toile de pur 
ais en éloffe mélangée de lin et de coton, à la con- 
Cependant que, autsnt que possible, les corporaux, 
p iticatoires et Jes pales soi nt conf-ctionnés en étoffe 
e en totalité où en majeure partie de lin ». 
mars 1920. — Notre-Dame de Lorette est donnée 
4 onn- principale des aéronautes (2). 
1920. — Fürmule de la b’nédiction d’un avion, 
neri aereo-destinatae. Elle se composé de trois 
sera imprimée dass l’appendice du Rituel 
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umentation Catholique, 


ant l'édition typique du É 
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1900, à laquelle elle a apporté toutes les modifications et 


corrections prescrites par la Constitution de Pie X Divine 
afflalu et les autres décrets subseqrents. Ar 
9 sept, 1920, — Les Ac/a (p. 440) ein deux for- 
mules bièves de reconsécration de l'autel dans les deux ea 
prévus par le canon 1260, * $ 


14 oct, 1920, — Décret Urbis et Orbis ordonnant à tonte 
l'Eglise Lu fêe de saint Bphrem le Syrien, discre, confes- 
seur et docteur de l'Eglise, sous le rite double, La fôte est 
fixée au 18 juin. (Des cor ections ont été faites au texte 
des leçons dans les Acta Ap. Sedis, de mars 1921.) 


15 oct. 1920, — Doute sur les litanies de Lorette, On 
gagnera les indulgences si le chœur chante 1ro1s invoca- 
Liuns avec trois Ora pro nobis, et le peuple la quatrième 
invocalion avec Son Ora pro nobis, 


12 janv, 1921, — Instruction sur la manière dont le 
prètre demi-aveugle (caecutiens) peut célébrer la sainte 
Messe. 

14 janv, 1921. 
à la oiessr. 

Cette nouvelle rubrique sera ajoutée dans les éditions du 
Graduel: « La Preluce terminée, le chœur entonne le 
S'anclus jusqu'au Benedictus exclusivement, C’est alors, et 
non avani, que le célébrant fera La Consécration et e chœur 
adorera en silence Notre-Scigneur, L'Elévation terminée, il 
chaniera le Benediclus qui venit, » gr 


28 fév. 1921, — Il y a en Italie, et la coutume commence | 
à s’introduvie ailleurs, notamment en quelques diocèses de 
France, un pieux usuge qui consiste à faire réciter pur le 
prêtre au pied de l'autel, alternalivemeut avec le peuple, 
iminédiatement aprè- la bénédiction du Saint Sacrement, 
des invocalions connues sus le nom de la première invo- 
cation Dio sia beneiletto, Dieu soit bénr. Ces acclamations 
répétées s'adressent à Dieu, à Notre-Seigneur et à la Vierge 
Marie. La S. Conx, des Rites-prescrit d'y ajouter une 
invocalion à sxint Joseph, placée apres celle Zén: detto il 
nome di Maria Verginee Madre, e\ qui est ainsi vouçne« 
Benertetto san Giaseppe, suo caslissimo Sposo. Ce nom du 
patron de l'Eglise universelle ne se tiouvail pas dans ces 
acclamalions; il y est désormais en souvenir du cinquan- 
tenaire de son patronage proclamé par Pie IX en 1891. 
Nons donnons ici en français la série complète de ées 
divines louanges : 


Dieu soit béni. ” 4 
Bént soit son saint nom. , 
Béni soit Jésus-Christ vrai Dieu el vrai homme. 

Béni soit le nom de Jésus. 

béni soit son Sacré Cœur. ‘ 
Béni soit Jesus dans le Très S'aint Sacrement de l'autel. 
Bénie soit la Mère de Divu, la Très Sainte Vivrge Maries 


— Sur le chant du Benediclus qui venit, 


pi 
Bénie suit sa Sainte et immacul”e Core! tion. , 
Béni soit le nom de Marie, Vierge et Mère. 

Béni soit saint Joseph, son très chasle épouæ. 
Béni soit Dieu dans ses anges el duns ss süinls, 


7 


8 juill, 1921, — Doute sur la Messe du nremier vendredi 
le lendemain de l’ociave de l'Ascension : Wissa in casu erit 
divenda de feria sexta post oclavam Ascensionis, quae 
aequiparutur frsto Christi Domini, cum tisdem tämen 
privileqiis Missaëe votivae solemnis, cum cantu vel lectae, 
de Sacratissimo Corde Jesu, pro re gruvi. et 

26 oct, 1921, — Décret étendant à l’Ezlise universélle, 
avec leur office et Messe : ropres, les fêtes de : ) x 

1. La Sainte Fainille (Jésus, Marié, Joseph) le dimanche , 
dans. l’ociave de l’Epiphanie, double majeur (avre les 
mêmes privilèges et droits de ce dimanche), el mémo@re 
du dimanche et de l’octave; 

2. Saint Gabriel, archange, le 24 mars, double majeur; 

3, Saint Irénée, évêque et martyr, le 28 juin, double, et 
mémoire de la vigile, — La fête de saint Léon, pape et 
conf., est reportée à son jour nalalis, le 3 juillet; nÿ 

4. Saint Raphaël, archange, le 24 octobre, double 
majeur, ‘ 181 

9 nov, 1921, — Décret accordant au clergé s'eulier de | 
Rome, et aux diocèses qni le ‘dlemanderont, l'office et la 
Messe di Sacré Cœur euéharistique de Jésus pour le jeudi 
après l'octave de la Fête-Dieu. 

10 nov, 1921, — Hescrit rappelant Jn manière de réciter 
où de chanter les Litanies de Lorette, On ne doit pas unir. 
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les trois invocations du début, ni les trois Agnus Dei de 
la fa, mais dire chaque invocation que le peuple doit 
répéter, et ce, pour gagner les indulgences. 


Bécrets de la S. Cons. des Rites pour les causes de saints. 
L — Décrets d'inirodaction de la cause de Héaiifcation. 
15 déc. 1914. — Louise-Thérèse de Montaigase de Chau- 
vance, foadatrice de la Pieuse Union ds Oblates du 


Satré Cœur de Jésus, née le 14 juilt. 1820 au Havre, morte 
le 27 juin 1885. 

9 Pôv. 1915. — 237 martyrs irlandais {évèques, prêtres 
Séeuliers et réguliers, laïques et pieuses femmes}, morts 
pOur La foi aux xvr° et xvn° siècles, lors de 1 grande per- 
Sécution contre r'Eglise d'Irlande, 

AA avr, 1915. — Charles-Domiuique Albini, des Oblats 
de Marie-Imenaculée, nè à Meuton le 26 nov. 1700, mort 
à Vico (Corse), le 21 mai 1830. 

12 mai 1915. — Der Gomidas Keumurgian {Cosme de 
Garbaaxnio}, prètre et curé arménien, né en 1656 à Con- 
Slantinopie, où il fut décapité le 5 nov. 1707. 


i 


14 mars 1519, — Blaise Marmoïton, lsique 
né à Issac-la-Tourrette, diocèse de Clermont, 


: mis à mort par les intigènes de la Nouvelle-Ca 


: Fiacre Dobin, de Kilkenuv, 


|! en 1736. 


le 12 déc. 1864. 


| Zenano, diocèse de Brescia, le S nov. 


14 mai 1919. — Paule-Elisabeth (Cons 
veuve Buzecchi-Tassis, fondatrice el premi 
générale des Sœurs die la Sainte-Famille, née 
à Soncino, diocèse de Crèmone, morte le 24 cé 

22 juil. 1919. — D-ux martyrs Gapuvins ir 
mort'en mer le 6 n 
et Jean-Baptiste Doxdall, d'Ulton, mort à la tour di 


28 juill, 1919. — Philimène-Jesnne Geno 
franciscaine, née À Noccra dei Pagani le 29 oct. 


12 nov. 1919. —"Fortmnat Redoff, E 


1777 mo 
le 8 avr. 1850. S 


14 janv. 1920. — Jonchime de Vedruna de Ma 
fondatrice des Sœurs de ka Uharité à Barcelore, née. 


Maria del Pino le 16 avr. 1783, morte à Berc 
| 28 août 1854. : Le” 
25 févr. 1920. — Abba Ghebre Michel, prêtre 


14 déc. 1915, — Jean-Baptiste Stoeger, Frère lai Rédemp- | 


toriste, né à Enresteld, près de Vienne, le & oct. 1Svo, 
mort à Esgensburg, diocèse de Saint-Hipyolyte, le 3 nov. 
1883. 
26 janv. 1916. — 211 martyrs {évèques, prètres et clercs), 
| mmassacrés pour la foi dans la prisun des Carmes, à Paris. 
le 2 sept. 1792. 
12 avr. 1916. — Louise Boggioti, co-fondatrice des 


SEE RU AE CS À sh en NE h une R À 
Sœurs de Jésus de Nazareth, née le r7 fr. 2802 à Turin. | trice des Sœurs du Divin-Sauveur et de Îa° Sai 


morte le 23 fév. 18:53. 


14 juin 1916. — 32 religieuses appartenant à diverses 
 Cammunautes de la règion d'Avignon, martyrisées à Orange 
du 6 au 26 juill. 1794. 

S août 1916. — S martyrs 
maîres au Canada, mis à mort par les Hurons et les Iroquois, 
au xvn° siècle. 

13 déc. 1916. — Marie-Madeleine de Bengy, fondatrice 
ges Sœurs Fiuèles Compagnes de Jéshs, née à Chètezuroux 
le 21 sept. 1784, morte le 5 avr. 1838. 

24 janv. 1917. — Sœur Marguerite Rutan, Fille de 
Saint-Vincent de Paul, née x Metz le 23 avr. 1736, mise 
à mort en haïne de La Foi le Q avr. 1704, à Dax. 

25 avr. 1917. — André-Philomène Garcia Acoste, Oblat 
laïque des Frères Mineurs, né aux iles Canaries le 10 jar. 
1800, mort à Santiago du Chili le 14 janv. 1853, 

- _1S juin 1917. — Anne des Anges de Monteagudo, reli- 
g'euse de St-Dominique, née à Aréquipa {Pérou} en 1602, 
morte en 1686. < 

8 août 1917. — Fr. Ludovic-Maris Galço, Dominieain, 
né à Milan le 26 déc. 1€69. mort à Troia, le 20 août 1709. 

8 août 1917. — Marie-Antonia 
à -S.. Jac de l'Estero, diocèse de Salta {République 
Argentive}, en 1730, morte à Buenos-Ayres le 7 mars 1709. 

14 nov. 1917. — 1402 martyrs (évèques, prêtres et fidè'es} 
rattachés aux Dominicains massacrés pour la foi an Tovkin, 

par l'empereur Tu-Duc, de 1856 à 1862. 

23 janv. 1918. — Anne-Marie Expini, fondatrice de 
Finstirut des Pauvres Filles des Sacrés-Stigmates, née 
à Florence le 27 mai 1809, où elle meurut le 15 avr. 1860. 


8 mai 1918. — Guillaume-Joseph Chaminade, fondatcur 
de là Congr. des Marianistes {Société de Marie de Paris), né 


à Périgueux le Savr. 1761, mort à Bordeaux le 22 janv. 1850. 
26 juin 1918. — Jacques-Désiré Laval, missionnaire du 
= StEsprit, ne le 18 sept. 1803 à Croth, diocèse d Evreux, 
“mort ie g sept. 1864 à l'ile Maurice. 
-, 25 juill. 1918. — Félix de Anëreis, premier Supérieur 
de Is Congr. de la Mission en Amérique, nè le 12 déc. 137 
au diocèse de Cunéo, mort le 15 oct. 1820 aux Etats-Unis. 
"13 nov. 1918. — 46 prètres des Missions étrangères, 
-mariyrisés en Cochinchine et en Corée, de 1860 à x867. 


+4 _22janv. 1919. — Inrocent de Brrzo, Gapucin, né à Nisrdo, | 


se de Brescie, le 1g mars 1844, mort le 3 mars 1840. 
mars 1919. — Ludovic Pavoni, fondateur de la 3 
des Fils de Marie-Immaculée, né le 11 sept. 1784, mort ke 
7 avr. 1849. à | 


: æbyssin, né en 1788 à 


| Slano, près de Lucques, le 12 mers 1878, morte à 
{| le xt avr. 1903 [ri ; 


| morte à La Sonterraine le 26 septembre 1869. 


Jésuites français, mission- ! 
| titut ces Sœurs de la Charité en Irlande, née 


de Paz y Figueros, née | 


Godjram, mertyrisé en prise! 
28 avr, 1920, — Gemma Galgani, vierge, née 


28 juin 1920. — André B:ltrami Salésien, né à 0 
diocèse de Novare, le 24 "juin 1870, mort le $o sep 
21 nov. 1920, — Anne Rose-Josèphe du Bou 


de Limoges, née au diocèse de Toulouse le 


12 janv. 1921, — Marie-Eustelle Harpain, vierg 
lière, née à Sa nies en 1814, morte le 29 juin 1842. 
20 mars 1921. — Marie A kenhead, fondatr 
19 janv. 1787, morte le 22 juil. 1858. t 
25 mai 1921. — Marie de Jésus Deluil-Mart 
trice de la Gang. des Fillrs du Cœur de Jésus, 
seille le 28 mai 1841, assassinée à Marseille le 37 
25 mai 1921. — Dèn ou Gian. jeune fille de 
chine orientale, née vers 1845, martyrisée à l'ä:e 
ans. : , UE 
27 juill, 1921. — Anne-Marie Antigo, moniale 
Clarisse, née à Perpignan le 19 janv. 1608, 
28 sept. 1676. v 
23 nov. 1921. — Léonard Muria' do, originai e 
de Turin, prère et fondateur de la Cong. de St 
es Giuseppiai, qui exerce un fru tueux ministère 
paroisses et les œuvres populaires; ré le 26 oct 
mort le 26 mars rg0o. : 


0 


I. — Décrets d'héroicité des vertus =. 
9 janv. 1916. — Pour le Vên. J.-B. de Bourgogne, | 
profes des Frères Mineurs, du diocèce de S:-Claude, 
à vingt-six ans, en 1726. - ; @ 
10 déc. 1916. — Pour le V. Michel Garicoits, dt 
cèse de Bayonne, fondateur des Prètres de Büha n 
25 mars 1917, — Pour le V. Joseph Piznatelli M 
pretès de la Compagnie dé Jésus, mort à Rome le 15 n6 
11 avr, 1920. — Pour M® Giannelli, êv. de l'obh 
dateur des Filles de Ste-Marie dell'Orto, mort en 1846 
11 juillet 1920. — Pour le V. Marcellin-Josen -B 
Champagnat, Mariste et fondateur des Petits-Frèe 
Marie, ne le 20 mai 1789, mort le 6 juin 1840. . * 
22 déc. 1920. — Pour le card. Robert Bellarmin, 
de Capoue, Jésuite, né à Mostepuleiano en 154: 
à Rome le 17 sept. 1621. EN 
28 févr. 1921. — Pour le V. Bsrihélemy- ri 
Monte, prètre et fondateur de l'Œuvre des Mission … 
27 Févr. 1921. — Ponr le V. Joseph Cafasso, 
sévulier, supérieur au col'ège ecclés. de Turin. - 
10 juili. 1921. — Pour le V. André-Hubert Fournel 
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— Pour la V. Thérèse de l’Enfant-Jésus, 
rmélite de Lisieux, 
1921, — Pour le V. Jean-Népomucène Neumann, 
oriste, év, de Philade phie. 


LL, — Décrets d'approbation des miracles. 

11916, — Pour la béatiticatiou du V, Joseph-Bencit 

wo, fundateur à Turin de la « Peute Maison de la 

Providence ». 7 

r, 1917, — Pour la béatif, de la V, Anne de St-Bar- 

, compagne de sainte Thérèse, morte en 1626. 

y. 1918. — Pour la canonis, de la Bse Margucrile- 

Alacoque, Visitandine, morte en 1714. 

mai 1918, — Pour la canonis, du Bx Gabriel dell’ Addo- 

Passisniste, 

anv. 1919, — Pour la béatif. de la V. Anne-Marie 

51, mère de famille et Tertiaire Trinitaire de Rome, 

mars 1919, — Pour la béaïif, de La V. Louise de 
Mac, veuve Legras, co-fondatrice des Filles ce la Cha- 

Wà Paris (1). : 

L rif1919, — Pour la canonis. de la Bse Jeanne a’Arc (2). 


À ÎV, — Décrets de déclaration de martyre. 

l mars 1918, — Pour le V. Olivier Plunket, archev. 
emagh et primat d'Irlande, mort le 1° juill, 1681. 
Juill, 191% — Pour quatre Filles de la Charité d'Arras 
duze Ursulines -de Valencienses, guillotinées sous Ja 
olution fr nçaise, - . A 

Mfévr, 1920, — Pour Charles Lwanga, Mathias Murumba 
ingt autres martyrs de l’Ouganda, mis à mort pour la 
de 1885 à 1887, 


ha / A Décrets & de tuto », 

X déc, 1916, — Pour la béauf. du V. Joseph-Benoit 
tolengo. Le 

Simars 1917, — Pour Ja béalif. de la V.'Anne de Saint 
bélemy. 2 

imars 1918, — Pour la canonis. de la Bse Margueritc- 
je Alacoque. AE 

2 mai 1918, — Pour la béatif. du V. Olivier Pluncket. 
v:1919,— Pour la canonis. du Bx Gabriel dell’ Addc- 


mars 1919, — Pour Ja béatif. de la V. Anna-Marie, 
3. £ 


juin. 1919, — Pour la canonis. delæBse Jeanne d’Arc (3). 
juill, 1919, — Pour la béatif, de la V. Louise de 

lac, veuve Legras, L 
févr, 1920, — Pour la béalif. des Filles de la Charité 
es Ursulines martyrisées à Valenciennes. 


| avr, 1920, — Pour la béatif. des martyrs de l'Ouganda. 


VL — PERS a de cülte. 

> janv. 1918, — Pour le Bx Nuno Alvarez Pereira, laique 
lès des Carmes déchaussés, né à Bomjardim (Portug:l), 
4 juin 1360, mort le 1° nov. 1431. 4 
juin 1918, — Pour 64 Serviles de Prague, massacrés 


£ 


les Hussries, en août 1420. 

3 nov. 1918. — Pour le Bx on saint Jean Pelingotto, 

‘SGD vrai-nom Pelinus Gothus, Tertiaire Franciscain, né 

0 vn 1240, mort le 1“ juin 1304. 

as 1919, — Pour ie Bx Ugolin de Gual’o Caltaneo, 

de St-Auzustin, mor “1° janv. 1260, 

8 1919. — Pour le Bx ou saint Jsnard de Chiampo, 

ju, mort à Pavie, le 19 mars 1244. 

« 1921. — Pour le Bx Dominique Spadafora, 

ofès Dominicai à Paierme, mort le 21 déc. 1521. 

Marguerite de Lorraine, 
e, née en 1468, morte 

A 
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27 juil, 1921, — Pour le Bx Ange de Scarpeitis, des 
Erwitrs de Si-Augustin, mort vers 1306 à Borgo San- 
Sepolero. Le À 


23 nov, 1921, — Pour le Bx André Franchi, Dominicaie, 


évé jue de Pisioie, né en 1335, mort le 26 mai 1401, 
a, 

S. Cong. Cérémoniale. Fi 

>. 


24 août 1916, — 1, Les femmes, soit religieuses, soît 
appartenant aux confiéries, ne peuvent point chanter aux 
cérémonies faites par le- cardinaux. Par le w:0t cérémonie om 
entend loffice pontitical célébré suivant le rite accoutumé. 

2. À Rome, la croix pclorale ne doit pas êire portée 
sur la cappa. 

25 août 1916, — Le Pape déclare qu'il fera célébrer 
chaque aunée, dans la chapelle Sixtine, un service solennel 
pour tous ls cardinaux d“funts, auquel il assistera lui- 
même et où ill nnera l’absoute. 


S, Ceng. des Affaires ecclésiastiques extraordinaires, 


10 nov, 1914, — Tous les prêtres séculiers et réguliers- 
recoiv: nt le pouvoir d'imposir et d'indulgencier les scapu- 
laires dans l'intérêt des soldats et pour la durée de la guerre. 

21 déc, 1914, — Chaque Ordinaire qui a des prisonniers 
dass son diverse doit choisir un ou plusieurs prêtres qui 
en presdront soin, Ces prètres devront parler la langue des 
prisouniers; gi le diocése en manque, les évêques s’adres-. 
seront aux Ordinaires voisins, qui voudront bien se préter- 

à ce service se We FA 

Les prêtres choisis pour ce ministère ne devront rien 
négliger, soit pour “e qui regarde le soin de l'âme de ces 
prisonniers, soit aussi pur leurs nécssités ct besoins 
temporels. [ls s’orcuperont de leur correspondance avec | 
leurs farniiles el devront ‘crire eux-mêmes au nom de 
ceux qui ne sauraient é rire ou en seraieut emyêchés par. 
leurs blessures, C'est un devoir de charité, CAT 

27 août 1915, — M°° Jean Marinis, secrélaire du diocèse … 
de Mahues, «st nommé grand aumôsier de l’armée belge, 
avec les pouvoirs suivants : ; . 

1° Le Vicarius caslrensis est l'Ordinaire de lous les 
prêtres et cleres qui, à un titre quelconque, sont dsns les 
armées ou dans les hôpitaux. Il prendra les prêtres qui lui 
plairon!, aprés avoir demandé des renseignements à leur- 
Ordinaire, Il pourra au»si, d'accord avec j’autorité militaire, 
les déplacer et les renvoyer; 

2° Tous les prêtres séculiers ou réguliers dans les armées, 

à mn titre quelconque, deivent lui oLér comme à leur 
Ordinaire. Ce 

16 nov, 1915, — Le Pape acco: de que chaque évêque, 
dens son diocèse, pourra ajouter aux litanies de Lorette, 
aprés l’invocation au saint Rosaire, cetie autre: Keginæ 
Pacis, ora pro nobis, mais seul ment pendant la durée de 
la guerre. ME, 

14 déc, 1915, — Le grand aumônier de l’armée bel € 2 
oblient que sa juridiction sur les aumôuiers dens les armées 
ou les hôpilaux soil étendue à tous Ls prêtres, religieux 3 
ou novices. , : ; 

S. Cong. des Etudes. © 


11 févr, 1916, — Règlement de l’Académie roraine de 2 
Saint-Thymas d’Aquo approuvé par Benoît XV, Le 
7 mars is. — 1. La Somme théologique de saïn 
Thomas, doilfêire adoplée comme texte d’eus-ignemen 
quant à la partie scolastique des questions: c’est-à-dire 
qu'il faut, quant à la partie scolastique, avoir à sa dispo. 


: s 1.2 F 
sition la Somme de saint Thomas, parallélement à un autre. 


L texte qui marque l'ordre logigre des questions et de plus. Fi 


_ de teæte. le nouveau droïît en en suivant l’ordre et expli 


_ gner à leurs élèves les chargements du droit daus les on, na % 


contiepne la pariie positive. : | 
2. Les 24 thèses philosophiques approuvées par la S.Cong. 
des Etndes expriment 1ontes la doctrine authentique de 


_saïint Thomas, et-il faut les p:ésenter comme des uormes 


directives sûres, == De 
24 mai1917, — Décrit conférant à M. Jacques Maritain, 
rofesseur de philosophie à l'Institut catholique de Paris, 
F titre de dorteur en philosophie ad honorem des Univer-_ 
sités romaines. SE aÿ ? 
7 août 1917. — il faut enseigner, dans les cours dits 


quant chaque srticle, De plus, les maîlres devrent ensei- 


aatérieurs, reliant ainsi le nouveau Gode à la législation 
qui l’a préc'dé; 

81 oct. 1918, — La matière des examens pour les grades 
en droil Cawon ne consistera pas en thèses, mais en articles 
mèmes du nouveau droit, en tout ou partie. Les candidats 
&evrout pouvoir interpréter bes textes du nouveau droit et 
couuaîtie l'origine et le développement des institutions 
€aroniques. : 

8 mai 1919, — Rescrit au sujet de l'Université de Mont- 
réal, la rendant autonome, avec droits et privilèges, sous 
ce nom, 3 

4 avr, 1920, — Décret créant une Faculté catholique des 
sciences ecclésiastiques à l’Université de Varsovie, qui 

ourra décerner les doctorats en théologie, philosophie et 
roit cal on. 

25 juill, 1920, — Décret érigeant à Lublin (Pologne) une 
Uiaiver-iié ca holique comprenant les dé&x Facultés de 
théologie et de droit canon. ,s 

25 déc, 1920, — Décret érigeant à Milan une Université 
ea holhiqjue du Sacré-Cœur compr nant les deux Facultés 
de droit canon et de philosophie, et remplaçant le collège 
du Sacré-Cœur, fondé sur l'initiative du cardinal Ferrari. 


S. Cong. pour l’Église orientale. 


40 juill. 1918. —"Eixblissement d’une paroïsse du rite 
grec à Grolta-Ferrata, près Rome, 


10 juill. 1918. — Etablissement d'un Séminaire pour Tes 
Htalo-ürecs a Grotta-Ferrata-L'ignorance de la langue grecque 


_est cause que les fidèles de l'Albanie vivant en Italie aban- 
&onnent leur rite. Désormais les jeures gens de ce pays qui 
se deslinent à l’état ecclésiastique seront rassemblés au 
Séminaire de Grolta-Ferrata, sous la direction des Basilien». 


5 juil’; 1919: — Lettre du cardmmal préfet aux Trinitaires, 
Fur demandant d'évacuer dans le courant du- mois l’hos- 
pice de Saint-Etienne des Maures, où doit s’étabhr un col- 
lège. pour l’éjiucation des jeunes Abyssins, confié aux 
Capucins de l’Erythrée. 

_2 mai 1920, — Avis informant les Ordinaires que le 
Révéreud Cyprien Chéh:b, moine Basilien äe la Congré- 
<E es Soarite, qui quête à travers la France en se disant 
xêque, à quitté son monastère contre le gré de ses supé- 
rieurs, esl suspens, n'a pas le droit de quèter et doit être 
iavité d'une façon impérative à regagner son monastère. 


S. Pénitencerie. 


18 déc. 1914, — Les aumôniers mifaires peuvent, durant 
la guerre, recevoir la confession de to s I-s fidèles qui 
s'adressent à eux et jouissent-à leur égard des poivoirs qui 
leur onl été concédés (comme aumôniers). Les aumôniers 
militaires prisonniers jouissent des mèmes pouvoirs vis-à-vis 
#e ceux qui sont prisonniers aveC eux. 


6 fév, 1915, — Quand des militaires en guerre se pré- 


seuwnt en si grand nombre qu’on-ne peut les écouter un à 
au en confession, ilest permis de leur donner une .absolu- 
tion gé: érale, chacun d'eux émettant un acte de contritron 
des tautes commises, et rien ne s'oppose à ce qu'ils so-ent 
ensui € admis a la communion. Mais les aumôniers doivent 
avertir, dala opportunitate, que celte absolütion ne peut 
ser\ir qu'à ceux qui on! un grand regret de leurs fantes et 
L qu'il leur reste l'obligation de se confessem intégralement 

s'ils échappent au danger. 
29 mai 1915, — Le citoyen mobilisé peut, par le fait, 
* être censidér comme en danger prochain de mort et, par 
cons: q ent, être absous par n'importe quel prêtre. 


_ 17-mars 1916, — Sont exemptés du bréviaire les prêtres 
soldats qui se 1rôuvent sur la ligne de-feu. Les autres sont 
Ê tenus, dans leurs heures libres, à Ia récitation de l’office. 
d Das les cas-douteux, où quand il y aurait grand incon- 
xénient, »ls suivront les règles générales donnees par les 
théologi ns. © : 


“ 


Section des indulgences, = 


6 mars 1917, — Chacun des pénilenciers du Latran, 
Wat an et Scinte-Marie Majeure, donnera aux fidèles qu'il 
toi chera de sa baguette une indulgence de r00 jours une 
fois par jour. Cette: indulgence est portée à 300 jours, 

quand le coup ve bauuette sera donné par le c:rdinal grand 
 Pémitencier, les jours de la Semaine Sainte, où il siège en 
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ersonne dans chacune des trois basiliques p 
es confessions, , - Re 2 

17 avr, 1917, — Indulgence de 300 jours 
à la prière : « Cœur eucharistique de Jésus, aug! 
nous la foi, l'espérance et la charité. » 


7 juil, 1917, — Les filèles du rite oriental 
gagner loute, les indulgences que le Pape a concéc 
un décret universel. 4 


8 août 1917, — Indulgence de 7 ans ét 7 quar 
accordée à une prière de Jésus dans la saïnle 
tirée du testament de saint François d'Assise et 
dire à genoux et dans une église. 


14 déc, 1917, — 1: Le chemin de croix per 
vivant n’a pas été abrogé par le_décret du Saint- 
24 juillet 1912. = 

2. Tous les chapelets dits du chemin de la cro 
bénits avant le 24 juillet 1912, sont et demeurent. 

3. Les crucifix indulgenciés pour le chemin de} 
n’ont leurs indulgences que lorsque leur possesse 
empèché de faire cet exercire. 

4. faut, pour gagner les indulgences avec ces. 
outre la récitation des Pater et Ave prescrits, dan 
ou le souvenir de la Passion. En 

5. Les prêtres qui en ont le pouvoir peuvent 
à commuer les prières du chemin'de croix, mais 
toujours le souvenir de la Passion,  , | 

6. D'ns les chemins de croix faîts par le peur 
une église, il suffit de se lever à chaque station. > 


1% mars 1918, —-1. Pour gagner les inlulge 
chées à la pra-ique de l& consécration des families. 
Cœur où de l’iutronisation du Sacré Cœur dans les f 
il est nécessaire que, dans chaque maisony les. 
soient consacrées ah Sacré Cœur par un prêtre; 
gences ne sont pas assignées aux cérémonies Où un 
n mbre de familles sont consacrées au Sacré €: 
l'église d’une façon collective. \ 

2. Est soumise au jugement prudent de l'évêque! 
tion de sivoir s’il y a impossibiiité d'assurer Li p 
d’un prêtre et si, par conséquent, l’image du Sacr 
bénite auparavant, peut être placée par une perso: 
lière, qui récitera aussi la formule de consécration: 

3. Pour gagner les indulgences atiachées à 
pratique, il est requis d'employer la formule fix 
rescrit du 19 mai 1918. - %. 

4. L'indu'ge ce de 300 jours dont il est question 
rescrit du 24 juillet 1913 est assignée expressément ai 
anniversaire dé la consécralion de la famille. - ; 


15 mars 1918, — Indulgence de 300 jours, appl 
aux défunts, une fois par jour, à la récitation de la pi 
« Cœur Sacré de Jésus, soyez connu, soyez aimé, 
imité. » 7 c 2" 

15 déc. 1918. — La Pieuse Union des missionnai 
clergé, deja approuvée par le Pape, cst enrichie @ 
bieuses inüuigences pl nières et partielles et, poù 
prètres, des pouvoirs de bénir et d’indulwencier, s'ils 
approuvés pour les confessions. Ils ont l'autel pril 
personnel quatre fois par semaine. k à 


28 janv. 1919. — Indulgences plénière et partielle 
déés, sur la deman-le de l’évêque de Blois, à l’Assoe 
de l’Angelus pour les morts de la guerre, fondée park 
chanoine Chap-au, école Notre-Dame des Aydes, 


21 juil, 1919, — On ne gagne pas les indulgences 
chées aux Liranies de la Très Sainte Vierge, dit 
Lorette, si on ne révite qu'un Kyrie eleison si on g 
les invocations par trois en ajoutant une seu'e fois 0 
nobis, si on ne dit qu'une fois Agnus Dei en le 
suivre des trois formules parce nobis Domine, ext 
Domine, “miserere nobis. ‘ 


20 mai 1920. — Indult accordant des indulger 
forme de jubrié à Paray-le-Monial, en ac'ins de 4: 
la canonisation de sainte Marguerite-Marie : du 8 a 
tobre 1920; du 20 avril au 5 mai 1921; du 20 mai au 
1921; du 1° au 15 août rg213; du 2 au 17 octobr 

_ Cette in ‘ulgence pourra être gagnée moyennant trais\ 
à 1x chapelle de la Vi itation et trois visites à la-Ba 
{qui pourront être faites le même jour), confession! 
union en vue du jubilé, confrssion pouvant 
ailleurs qu'à Paray-le-Monial; enfin an jour de-jeûl 
l'un des huit jours qui précèdent les visites ets 


2 


ère folies q oties aux conditions ordinaires, en visi- 
une éslise du Tiers-Ordre (de quelque manière qu’elle 
jelle ou agréée à l'Ordre), ou une église dan. 
Île soit eanoniuem-nt érigée la cnfrérie de N.-D. du 
| Carmel. De même, toutes les reisiruses, de quelque 
le on Cougrégation qu’elles sorent, peuvent gagner 
induigence en visitant leur propre église ou leur 
oratoire particulier. É 


anv. 1921, — Déclaration ct indult sur les mots 
lés à l’Ave Maria dans la récitation du Rosaire. Le 
ill. 1920, la S. Pénitencerie, iuterrogée, s'était pro- 
Me pour l'ilicéité de cette pratique, mais il y eut des 
Mmitio s des O:d'naires de Suisse et d'Allemagne, où 
| pratique était en vigneur: on faisait de pus remar- 
‘que Pie IX, en 1859, avait encouragé el béni cette 
ion, Dé CE 
: Pénitencerie observe d’abord que sa décision laissuit 
| leur entière v-gueur les concessions précédente: ; 
reprenant l'affaire, elle à résolu de demander au 
érain Pontife de vouloir bien appronver cette pr:- 
, ce que le-Pa e à accordé. (On pourra donc dire, par 
ple : Benedictus fruetus v ntris tui Jesus qui pro 
natus est, qui pre Robis crucifitus «st, qui pro 
+ resurreæit, et ainsi de suite ajoutant à «haque Ave 
la l'énoncé en trois mats du mystère que l'Eglise nous 
ronorer par cette récitation.) : 
févr, 1921, — Le canon g24 $ 2 déclare que les objets , 
ieis sont attachées les indulgencrs apostoliques ce-sent 
ter quand l’objet st détruit ou vendu. Mus ce canon 
t-illes prescriptions des Pontifes depuis Alexandre VII 
vr. 1657), Su:vi en cela par tous ses successeurs jusqu’à | 
XV (5 sept. 1914), où il était défendu de pré.er ses 
S à d’autres pour leur permettre de gagner les indu'- 
y attachées? — La Pénitencer e déc are que ce canon 
xe les prescriptions des Paprs émi-es à ce sujet. (Par 
squent, on ne peut vendre ua objet qui a reçu les 
genc»< apostoliques, mais il est maintenant perinis de 


le nonvean possesseur. Ces 
jue si on vend lobjet ou s’il 
donc un appréciable avantaze et 
rrändement consolée.) 


à être dét 
6 des f4 


rée, celle indulgence ne cesse 
maïs resle an jour a été fixée, qu'ind même 
ir serait le Vendredi-Saint. (On sait que la commu- 
quand elle est prescrite, pent se faire soit avant, soit 
, ce qui enlève toute difficulté.) Pc 
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Secrétairerie d’État. 2 
915: — Lettre au cardinal Mafi, archevêque 
de Pise, le féhwitant d’avor fondé en halie une œuvre 
natio ralé pour la bonne presse, Cette œuvre est recom 
mandée à tous l-s 1ehigreux, à toutes les paroisses, à toute 
les œuvres catho‘iques, Criacun des membres yvayera une! 
cotisation annuelle de 5 francs. Il y aura un Conseil centrat, 
des délégus “iocésains et des délégués paroissiaux. me 

9 avr, 1915, — Le Paye, confiant dans la prote tion de 
la Vierge, qui est appelée, enire autres titres, Rrine de Ja. 
Paix, acco de 300 jours d indulg-nce à la récitation de la © 
priere pour la paix qu’il a composée. Cetie prière se réci- 
tera tous les jours du mois de mai. Il y a uve indul;ence 
plénière pour tous ceux qui auront récité au moins vingt 
fois cette pri-re dans le mois, F 

8 mai 1916, — Déclaration par laquelle le Papé décide 
qu'à L'aveuir le titre d’iñt-rnonce apostolique séra donné 
à “tous les délézués apostoliques revêtus d’un caracière 
diplomatique. Celui de délégué apostolique sera réservé. 
à ceux qui n’ont ps ce caractère dans le pays de lenr 
détézat on. CR 

26 juin 1916, — Déclaration par lagnelle le Pape prescrit 
une Communion générale des enfants de l’Europe à som 
intention, 


30 août 1916, — Protestation énergique entre le fait, 
par le guuv r'ement italien, de s'être emparé du Palais 
de Venise, à Rome; résidence de l'ambassadeur d’Antriche- 
Hoogrie pres le Srint Si-ge, en violation du droit internæ - 
tonal et des intérêts de l'Eglise. | FNE 

11 nov, 1916, — Leitre au R. P, Lonis Caterini, S$. JL, 
recteur de l’Universit* grégorienne, lui annonçaut que trois 
médailles en or seront chaque année offerles pour récom- 
penser le meilleur élève des Facultés de droit, de théologie 
et de philosophie, +5 D = 

81 déc, 1916. — L’internonciature du Chili est élevée au 
rang de nonciature apostol.que. J PE: LEA 

26 juin 1917: — Lettre à M. Denys Cochin, ministre. 
d'Etat à Parts, au sujet du protecio“at français eu Orient. 
Cr p'oteclorat reposait jusqu'ici sur un tripe tondeivent : 
1° LS Capitulations; 2° l'ordre donné par le Saïnt-Siègeanx 
communiu és religienses du Levant de s'adresser pour 
leur protectorat à Ja Fr:nce; 3° quelques préregr'ives 
accordées par le Saint-Siège à la maliow françiise, en raison 
des mérites acquis par la France en Orient, au cours des 
sièces (r). è ï 
— 2 août 1917, — Lettre adre<sée aux souverains ées 
nations. bellizgerantes, notamment aux empereurs d'Ale- 
magne et d'Autriche, et au roi d'Anze efre. transmeitant 
la note pontificale du 1 août : « D en venille que la paro ' 
de Sa S inteté prod ise, erite fois, Feffet désiré pour 
bien d- l’humanné tout entière. » F D: 

3 déc. 1918. — Leltre an D° Seï'er, président dn Conseil 
d'Etat du canton du Valais (Suisse), an sujet du priviiège 
revendiqué par le grand Cous:il du Valais d ns -la qu stion 
de la nomination de l’évêque de Sion Il n'est pas possible 
de ree nnaître au Conseil ancun droit de désignation. De 
plus, ie Sænt- Siège non senler.ent n’+ jamai- admis tormel- L 
{ ment la désirnation de l’évêque par le Parlement, mais il.» 
a faitexpressément ses résrrves. [lest pourtant bienentendæ © 
que le Saint-Sège aura soin, dans la mesure dn-possible, 
de choisir pour évêque de Sion une personne qui ne soif, 
pas non grata an gouvernement. ‘ Z 

27 févr, 1920. — Lettre au directenr gén‘ral de PArchi 
confrérie de mwiè es pour la conversi n d Israël disant la 
joie ds Pape d'asprendre que des’ æronpes d'Israélitescon 
vertis se dévouent pour la conversion des Juifs. EE Ds 
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os À a 
10 juin 1620, — Lettre an cardinal Van Rossem sur F 
œuvre de saut-Pier e, apôtre, pour la formalion-du c'ergé 
indigene dans k-- miss ons,’ > HR à 
Le Pape désire vivement la formation d’'n nombreux 
cler_ 6 indigène et <’est pré ceüpé de son recrutement, EH 
avait demandé a l’œuvre de la Sai 1e-Entanse se disposer 


“à cet «ft d’une partie de ses resources Mais. après PEn- 


eve ique du g novembre 1910 Mrrimum illud, le besoin des 
secours a -élé teHement impérieux que ie iwt-premir de 


£ = LT 


dans la Documentation Catholique, s 


er : ” 


(1 Voir le texte complet 
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la Saiate-Enfancé n'aurait pas été atteint. Aussien LEFT 
l'œuvre de Saint-Pierre, fondée dans ce dessein ; il en désire 
la diffusion pour obtenir des ressources et envoie à la 
Propagande les 50 000 francs que M du Teil lui avait déjà 
donnés de la part de la Sainte-Enfance. 


7 janv, 1921, — Lettre à M.lechanoine Victor Schyaller 
directeur du Marienheim, à Fribourg (Suisse), pour bénir 
son œuvre de presse et l’encourager à célébrer le quatrième 
centenaire du bienheureux Canisius. | 


22 mars 1921, — Lettre à M°' Polit, archevêque de Quito, 
‘au sujét de la célébration du centenaire de Garcia Moreno, 


21 mai 1921, — Lettre au T. R. P. David Viola, supé- 
rieur de l’Oraloire, au süjet des fêtes prévues pour le 
22 inars 1922, à l’occasion du troisième centenaire de la 
canonisation de saint Philippe de Néri, 


24 mai 1921, — Lettre à M Dauray pour approuver 
l'érection, à .Woonsocket (Canada), d’un collège bilingue 
catholique de hautes études commerciales, industrielles et 
techuiques. . 


6 juin 1921, — Lettre au président de la République de 
Bolivie, au sujet de la nomination de M Trocchi, arche- 
vêque titulaire de Lacédémone, comme internonce apo- 
stolique de Bolivie. 


22 juill, 1921, — Lettre à M‘ Nègre, archev. de Tours, 
à l’occasion d'une retraite faite par lui en commun avec 
les évêques d'Angers, de Laval, de Poitiers, de Nantes, de 
Luçon, du Mans ct d'Enos. 


15 nov, 1921, — Lettre au R. P. Garagnani, directeur 
du cours de culture religieuse à l’Université grégorienne, 
pour l’encourager et lui annoncer la fondation d’une bourse 
annuelle de 1800 lires. 


Commission biblique. 


18 juin 1915. — Réponse sur la question de la Parousie, 
c'est-a-lire du second avènement de Notre-Seigneur Jésus- 
Christ. 

1. Est-ce que pour résoudre les difücultés que l’on ren- 
contre dans les Epitres de saint Paul et des autres apôtres 
-où il est question de la Parousie, il est permis à un exégèle 
catholique d'affirmer que les apôtres, bien que sous l’inspi- 
ration du Saint-Esprit ils n’enseignent aucune erreur, 
“noncent néanmoins leurs propres opinions tout humaines, 
-où peut se glisser l’illusion®? 

— Réponse : Non. 

2. Quand on ne perd pas de-vue la vraie notion de la 
fonciion apostolique et de la fidélité indubitable de saint 
Paul à la doctrine du Maître, ni le dogme catholique sur 
l'inspiration et l’inerrance des Saintes Ecritures, en vertu 
duquel tout ce que l’hagiographe affirme, énonce, insinue, 
doit être considéré comme afurmé, énoncé, insinué par le 
"Saint-Esprit; quand, en même temps, on pèse bien les 
textes des Epitres de l’Apôtre, qu’on les considère en eux- 
mêmes et qu’on les trouve en parfait accord avec la manière 
de parler du Seigneur lui-même, ne faut-il pas affirmer que 
Wapô're Puul n’a absolument rien dit dans ses écrits qui 
ne concorde parfaitement, en ce qui concerne le momeut 


de la Parousie, avec cette ignorance commune à tous les : 


hommes comme l’a proclamée le Christ? 
— Réponse : Oui. 
3. Etant donné l'expression grecque, étant donné l'inter- 


. prétation des Pères, surtout de saint Jea: Chrysostome, si 


“vérsé dans la connaissance de sa propre lanuue et des 
Epitres de saint Paul, peut-on rejeter, comine cherchée tro 

loïn et dépourvue de fondement solide, l'interprétation, tra- 
ditivnnelle dans l’enseignement catholique etconservée mème 
par les novateurs du xvi° siècle, qui explique les paroles de 
saint Paul au chapitre 1v de la première Ejître aux Thessa- 
Aoriciens, V. 15, 17, Sans y avoir d'aucune façon l’aflirina- 
tion d'une Parousie tellement rapprochte que lapôtre se 
range lui-même, ainsi qe ses correspondants, parmi les 
fidèles qui seront alors vivants et iront à la rencontre du 


“Christ? 


— Réponse : Non. 


17 nov, 1921. — Réponse déclarant qu'il est permis d'in- 
Sérer au bas des pages, dans les éditions de La Vulgate, tant 
du Nouveau que de l'Ancien Testament, l'indication des 
À mi où d’autres notes utiles à l'étude scientifique du 

xle. : 


- stoliques et 6r préfectures apostoliques. Puissante, 
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BIBLIOGRAPHIE à 


de la Bonne Presse, Paris, 5, rue Bay 
In-16 de 7o pages à 2 col. compacte 
265 illustrations. Prix : 16 francs. Port : 


« L'Annuaire Pontifical Catholique pour 1922 
sente l'étatt de la hiérarchie ecclésiastique au. 
l'année même dont il porte le titre, c’est-à-dire 
trême fin du règne de Benoît XV. Comme ül € 
le volume s'ouvre par une copieuse notice . nécn 
sur le regretté Mgr Albert Battandier, qui, de 1898 à 
avait dirigé avec tant de talent la publication an 
de ce très utile répertoire. L'Annuaire Pontificalt 
lique continuer1 de paraître à la Maison de la ] 
Presse, avec le concours de nombreux collaboratet 
travailleront sous li conduite compétente du R. PE 
Chardavoine. 

» Dans Je volume de 1922, la partie rétrospecti 
prend -surtout une monographie fort intéressante € 
distribuée du pontificat tout entier de Pie VI (1554 
Mais la grande utilité du recueil consiste dans -sess 
mations les plus contemporaines sur le personnel, 
geant de la hiérarchie catholique, séculière ‘et rép 
Le corps diplomatique est représenté par une 
plus en plus abondante de nonciatures et internoi 
du Saint-Siège auprès des Puissances, et d’am 
ct légations auprès du Vatican. L'épiscopat catho! 
décrit au lecteur d'après les divers modes de classifi 
alphabétique ou de répartition hiérarchique. 
compte aujourd'hui : 1 024 diocèses de rite latin, & 
cèses de rites orientaux, 6or sièges titulaires, 28 à 
nullius, 15 délégations apostoliques, r198 vicariat 


nisation, vaste comme la terre entière, et hiéra 
velut castrorum acies ordinala. » (YVES DE LA 
Etudes, 5. 3.*22.). 


Annuaire pontifical catholique, fondé par Mag 
tandier. — Tables générales des 20 pr 
volumes (1898-1917). Un beau vol. petit 
à 2 col. de 368 pages, 12 francs : port 
mandé, o fr. 85. Bonne Presse, 5, rue E 
PâTiS AS l 


« L'Annuaire ponijical n'a pas besoin d'être loué 
suffisamment connu et estimé, mais il faut avoir 
les mains le volume des Tables pour se rendre € 
du trésor enfermé dans les>vingt premières années 
souscripteurs de la collection complète se doivent di 
le volume pour tirer de ces vingt tomes tous less 
qu'ils peuvent rendre ; ceux qui possèdent quelques 
seulement sauront ce qui y est enfermé et ce qu'ils 
rent, le cas échéant, trouver dans les autres en € 
tation. Enfin, à notre époque de science bibliogra 
et de. références, tout catholique instruit, prêtre ou A 
aimera posséder cette Table, merveilleux instrurné 
travail, véritable arsenal, aussi précieux que les 
des grandes collections, Patrologie de Migne, Que 
Actuelles, ete. Avant de recourir à une bibliothèqt 
blique ou privée pour consulter ces collections, 
cheur ménager de son temps prépare soigneusement 
ses références : les tables sont là pour l'y aider. @ 
l'Annuaire poñlifical est divisée en trois parties :\ 
analytique et logique des matières (pp. 1-62); 


bétique de tous les noms (propres et communs 
368]). Vraiment, on ne pouvait faire mieux. 
Rome, 8 nov.-8 déc. 2x). 
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